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Le premier chapitre abrite des réflexions générales sur la nécessité de penser une économie plus inclusive.
Le second fait part de nos diverses expériences sur le développement des zones rurales en soutenant,
notamment, l’entrepreneuriat à impact.
Le troisième chapitre présente plus spécifiquement le travail de la Fondation autour du programme en
faveur de l’inclusion financière des réfugiés lancé avec l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés et la
Coopération Suédoise. 
Le dernier chapitre se focalise sur l’impact de la crise économique mondiale générée par la pandémie de la
Covid-19 sur les institutions de microfinance et leurs clients et sur l’action de la Fondation pour coordonner
une démarche concertée des bailleurs de fonds, des investisseurs et d’autres acteurs de la microfinance
pour soutenir le secteur.

Depuis 12 ans, la Fondation Grameen Crédit Agricole s’est positionnée comme un acteur engagé dans la
lutte contre la pauvreté par la promotion de l’inclusion financière et de l’entrepreneuriat à impact social. Avec
plus de 200 millions d’euros de financements et plus de 100 organisations soutenues dans une quarantaine de
pays depuis sa création, la Fondation a pu construire une histoire solide dans les domaines de la finance
inclusive particulièrement la microfinance, l’ingénierie financière, le financement de l’agriculture familiale et le
soutien à l’entrepreneuriat social.

Pour valoriser les bonnes pratiques et contribuer au plaidoyer du secteur, la Fondation partage son expérience
au travers de diverses publications, organise des évènements et des échanges avec d’autres acteurs clés de la
finance inclusive. C’est ainsi que la Fondation a décidé de partager ses principales prises de parole depuis 2018
dans cette nouvelle publication « Prises de parole : Plaidoyers pour une économie plus inclusive et durable ». 

Pour cette première édition, ce document s’articule autour de 4 chapitres sur des thématiques qui ont marqué
notre secteur : 

La Raison d’Être du Crédit Agricole est d’Agir chaque jour dans l’intérêt de nos clients et de la société.
Avec cette publication, la Fondation joue pleinement son rôle de plaidoyer pour soutenir la microfinance et
l’entrepreneuriat à impact et valoriser, aux côtés d’autres parties prenantes clés, les bonnes pratiques pour une
économie plus inclusive, responsable et durable.

Éric Campos
Délégué général
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des responsables seniors, aujourd’hui l’implication des jeunes
dans des fonctions de responsabilités agricoles et locales est
une des bases du modèle de la filière en structuration.

Enfin, l’emploi des jeunes est favorisé au niveau de la collecte
du lait. Kossam SDE a ainsi permis la création du métier de
okokkkk
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Par Fondation Grameen Crédit Agricole

Kossam SDE vise à structurer et renforcer la filière laitière en
fournissant de services de proximité (aliments du bétail,
fourrages,…) et de la formation et du conseil aux éleveurs
locaux. L’entreprise développe un modèle de « mini-fermes »
actuellement en phase pilote (15 unités en fonctionnement) et
ambitionne la mise en place de 100 mini-fermes à horizon 2022
(plus d’information sur le projet ici).

« collecteur », exercé aujourd’hui par des jeunes locaux.
Jonathan Michaud affirme que le développement de la collecte
du lait et la génération de revenus croissants par l’activité
laitière contribuent grandement à la stabilisation des
populations jeunes du bassin laitier de Richard Toll. En outre,
le projet a permis un changement d’image de l’industrie laitière
vis-à-vis de jeunes : la production laitière est devenue pour les
populations locales une activité valorisante, rémunératrice et
attractive pour les nouvelles générations.

Par ailleurs, avec l’augmentation de la productivité des
exploitations, la création de nouveaux métiers autour de
l’élevage va devenir primordiale (par exemple la création de
métiers de conseillers en élevage, technicien d’élevage).
Comme le souligne Jonathan Michaud, c’est la suite logique du
mouvement déjà engagé par la Laiterie du Berger depuis plus
de 10 ans autour de la professionnalisation laitière, qui
demande de l’accompagnement, de l’encadrement, des
structures et donc crée de l’emploi par et autour de la
production laitière. Avec Kossam le mouvement se renforce, en
s’appuyant sur les formations, l’entrepreneuriat et l’implication
des jeunes, porteurs d’innovations et acteurs clés du
développement au Sénégal.
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Après une mission Banquier solidaire en faveur de la Laiterie
du Berger, Jonathan Michaud est aujourd’hui Directeur de
Kossam SDE, un projet porté par la Laiterie qui vise à
structurer la filière lait au Nord du Sénégal. Coup de projecteur
sur nos échanges avec cet ingénieur agronome issu de Crédit
Agricole Franche-Comté, qui a été détaché pour 2 ans afin de
okksoutenir le développement de ce projet à fort
impact social.

Au cœur de ce plan de développement, la jeunesse occupe une
place importante. Dans un contexte où l’emploi des jeunes est
un vrai défi au Sénégal, Kossam met en place un dispositif
ambitieux pour accompagner les jeunes dans une trajectoire de
professionnalisation en production laitière. 

Ainsi, les formations offertes aux éleveurs sont également
ouvertes à leurs familles. En effet, les éleveurs de la Laiterie
sont principalement des familles, ou plutôt des organisations
familiales, constituées d’un «responsable de bidon», homme ou
femme, derrière lequel travaille toute une structure familiale. 
 « Il y une vraie volonté des éleveurs formés par Kossam
d’impliquer et responsabiliser leurs enfants dans le travail de la
ferme. Kossam SDE a prévu d’intensifier les formations et
l’accompagnement des éleveurs et les jeunes locaux, sur les
aspects techniques et la gestion économique de la ferme et de
la famille », affirme le Directeur de Kossam SDE, Jonathan
Michaud, ingénieur agronome de Crédit Agricole Franche
Comté, détaché pour 2 ans pour développer le projet. 

Par ailleurs, les jeunes ne sont pas uniquement impliqués pour
le métier d’éleveur, mais dans d’autres maillons de la filière
laitière. En effet, de nombreux jeunes sont élus en tant que
responsables des pôles laitiers (qui sont des sections locales
de la coopérative). Alors que ces postes étaient jadis réservés à
ookkkkkkkkk Publié sur le site de la Fondation Grameen Crédit Agricole

*

Etre des moteurs du développement territorial du
bassin laitier de Richard Toll au Nord du Sénégal :
c’est l’ambition partagée de la Laiterie du Berger
et de sa filiale Kossam SDE. Dès sa création en
2005, la Laiterie du Berger s’est affirmée comme
une entreprise sociale pionnière dans le pays.
Aujourd’hui, La Laiterie est devenue le second
acteur du marché sénégalais des yaourts et la
principale entreprise nationale de transformation
du lait local. Elle travaille avec la Coopérative des
éleveurs de Dagana qui regroupe 800 éleveurs
Peuls, emploie 300 salariés et produit chaque
année 6000 tonnes de yaourt. Début 2019, afin
de consolider l’activité et la filière laitière, la
Laiterie du Berger et la Coopérative des éleveurs
de Dagana ont co-fondé l’entreprise sociale
Kossam - Société de Développement de l’Elevage
(Kossam SDE).

Sommaire

https://www.gca-foundation.org/kossam-sde-reinspirer-la-jeunesse-investir-dans-le-developpement/


L'année 2020 et le choc de son confinement planétaire portent une
lumière crue sur de nouvelles sortes de risques systémiques qui menacent
nos économies. La mondialisation qui a gouverné la croissance des
dernières décennies s’expose à de nouvelles formes d'aléas dont elle
forokok est probablement à l’origine. Dans un contexte socialement
affecté par la montée des inégalités, il semble urgent de
questionner nos modèles de création et de répartition de
valeur pour les rendre plus ouverts, plus humains, porteurs
de perspectives autour desquelles la société citoyenne doit
pouvoir envisager un avenir résilient à ces menaces
auxquelles nous n’échapperons plus. Croissance verte et
contrat social doivent se conjuguer plus étroitement. Nous
ne reviendrons pas sur ces observations tant elles sont
chaque jour commentées et tant l'actualité nous en donne
à voir une oppressante réalité  : tensions sociales et
politiques, coups de boutoir contre nos démocraties,
précarité des populations, risques environnementaux et
défis climatiques, inerties pour la transition vers des 
 économies décarbonées. Nous partageons le constat mais
plutôt que se joindre aux concerts incantatoires –
scandalisés pour les uns, vertueux pour les autres–, nous
posons sur l’établi de la réflexion et du débat
collectif une  proposition de modèle d'entreprise et
de nouvelles perspectives.

Nous sommes convaincus que le grand défi de notre 
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Par Éric Campos et Bagoré Bathily

Éric Campos est Délégué général de la Fondation Grameen Crédit Agricole, fondation spécialisée dans la microfinance et l’entrepreneuriat social, et Directeur de la RSE de
Crédit Agricole S.A. Bagoré Bathily est Président-Directeur général fondateur de la Laiterie du Berger, entreprise sociale de valorisation de la filière lait, au Sénégal.
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« L'entreprise à capital coopératif permettrait de réinscrire le capitalisme dans une démarche
entrepreneuriale résiliente en favorisant la convergence d’intérêts des salariés et des actionnaires »

la valeur entrepreneuriale sans pour autant corréler l’efficacité de leurs
actions à celle de la propriété capitalistique. L’histoire de ces banques
prouve sans ambiguïté que la valorisation de l'entreprise et l’utilité ont su
se développer harmonieusement au service du bien commun. 

©Philippe Lissac

génération est la construction d’un véritable «capitalisme
populaire» qui favorisera l’entrepreneuriat, l’économie inclusive et l’accès
aux ressources du savoir, de la création et de l’innovation. Bien que
certains en prédisent la fin, nous ne croyons pas à la disparition du
capitalisme, ni à une sorte d’évolution providentielle laissée aux bons soins
de la main invisible : ses mécaniques ne s’embarrassent pas de la question
morale ou de celle du bien commun. Nous croyons en revanche à la
volonté de travailler au rééquilibrage de la valeur générée par les
entreprises entre les parties prenantes. Pour cela, nous devons remettre
en perspective la question de la rémunération du capital, du travail et celle
des externalités produites par l’entreprise dans le contexte de l’urgence
climatique.

La loi portant sur le plan d'action pour la croissance et la transformation
des entreprises (dite loi PACTE) a été promulguée il y a un peu plus d’un an.
Fruit d’une grande concertation de la société civile, elle propose des
évolutions positives pour mieux partager la valeur créée avec les salariés.
Elle permet aux entreprises d'’améliorer la prise en considération des
enjeux sociaux et environnementaux dans leur stratégie. Cette loi, dans
son esprit, nous invite à poursuivre la démarche et l’enrichir en ouvrant de
nouvelles perspectives. C’est le sens de cet article.

Notre réflexion puise sa source dans l’histoire riche d’enseignements des
coopératives, et plus particulièrement des banques coopératives
mutualistes. En France, celles-ci ont vu le jour à la fin du XIXe siècle autour
d'un but commun : faciliter l'accès au crédit de personnes issues de
catégories professionnelles éprouvant des difficultés à emprunter. À la
différence d'autres entreprises, le capital de ces établissements est
constitué de parts sociales détenues par leurs clients et leur rémunération,
non spéculative, est encadrée. Ces établissements représentent
aujourd’hui plus de 60% du marché de la banque de détail en France.
Leurs dirigeants ont toujours démontré une formidable capacité à créer de  
kokokokokokokokok

Au cours des douze dernières années, avec nos échecs et nos succès,
nous avons accumulé de l'expérience dans la gestion d'entreprises
dites de «social business» –ou entreprises sociales– dans le monde,
notamment en Afrique subsaharienne. C'est une seconde source
d'enseignements pour guider notre réflexion. Ces entreprises sont très
classiques dans leur recherche de profitabilité mais aussi très singulières
car l’impact social est leur but primordial. Leur manière de créer
durablement de la valeur ne réside pas tant dans leur capacité à répondre
à un besoin du marché, ce qu’elles réalisent avec si possible avec un
avantage compétitif, que dans l’utilité collective qui détermine leur création,
puis leur activité. L’impact social ou environnemental constitue leur raison
d’être, à tel point que cette mission s'inscrit au socle fondateur de leurs
statuts constitutifs. Cette intentionnalité première les définit comme
entreprises sociales. Elles doivent également s’engager à mesurer ou
estimer leurs externalités. L’intentionnalité et la mesure des effets sont
donc ses critères fondamentaux. 

En pratique, nous constatons que la recherche de l’impact positif est
bien plus qu’un objectif. C’est un agent de changement. Elle pénètre et
imprègne l’entreprise au plus profond de son fonctionnement jusqu’à
métamorphoser son patrimoine génétique. Comme un gène
supplémentaire, cette recherche « augmente» l’entreprise d’une capacité
nouvelle : celle d’agir non plus dans son seul intérêt mais dans celui de
toute la société. Cela se traduit par une sorte de contrat de coopération
qu’elle passe avec son écosystème, point de départ de la construction d’un
avenir en commun.  La recherche d’une redistribution plus équitable de la
valeur entre les parties prenantes devient une règle de fonctionnement.
L’entreprise met en place un modèle de gouvernance et de performance
qui inclut d’autres temporalités que les siennes et modifie l’évaluation de
ses résultats : à la performance financière s’ajoute la performance sociale,
sous une forme mesurable. Dans le même temps, l’écosystème va lui aussi
influencer, par porosité réciproque, l’entreprise qui,à son tour, parce qu’elle
okok
okkok
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kTout le monde n'étant peut-être pas familier avec ce genre d'opérations,
détaillons l’exemple ci-dessus. Cette société dispose d'un capital de 100
000 euros réparti en 1 000 parts de 100 euros. Ses actionnaires décident
de porter le capital à 1 100 parts, soit une augmentation de 10% : le capital
vaut toujours 100 000 euros, mais chacune des parts vaudra désormais 91
euros (100 000/1 100, arrondis). Dans cette société à capital coopératif, les
100 parts nouvellement créées, représentant dès lors 9% du capital, sont
attribuées en usufruit aux salariés. Si la société vient à verser des
dividendes, ils percevront donc la proportion qui leur revient. 

Pour les salariés, il y a là de toute évidence l'accès direct à un
nouveau canal de valeur redistribuée. Dans les faits, la théorie du
ruissellement des richesses qui présidait traditionnellement au capitalisme
financier a démontré son inexactitude : l'écart entre les plus riches et les
plus pauvres n'a fait que s'aggraver ces dernières décennies, les classes
okk
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Le concept d’entreprise à capital coopératif consiste en l'attribution d'une
part d'usage du capital aux salariés. L'entreprise concernée est une société
capitalisée, de droit privé ou non, telles une Société anonyme (SA), une
Société à responsabilité limitée (Sarl), une Société par actions simplifiée
(SAS) ou tout autre forme. Pour devenir « à capital coopératif », elle intègre
une disposition statutaire particulière qui permettra aux salariés de
percevoir une part de la valeur distribuée, en cas de bénéfice, lors du
déclenchement de dividendes. Le salarié devient un actionnaire
usufruitier. 

Pour ce faire, lorsqu'elle existe, l'entreprise décide d'augmenter son capital
par une émission de titres dont elle attribue non pas la propriété mais
l'usufruit aux salariés. Ceux-ci deviennent dès lors récipiendaires, non pas
d'une part de capital en tant que telle, mais d'un droit sur le rendement
que celui-ci génère grâce à leur force de travail productrice. Ils bénéficient
ainsi, lorsque l’entreprise le décide car ses résultats le permettent, d'une
redistribution directe de richesse induite par ces nouvelles règles de
partage de la valeur capitalistique. La disposition devrait pouvoir s'intégrer
aisément par une modification des statuts existants ou bien directement
lors de leur rédaction pour les sociétés en cours de constitution. Mais pour
qu'elle engendre des effets, il nous semble nécessaire qu'elle soit
réellement significative. Elle doit aussi intervenir sans contrepartie pour ne
pas confondre travail et investissement, et s'établir sur une base égalitaire
entre les salariés. Quant à eux, les actionnaires restent les porteurs de
capitaux et propriétaires des titres à la différence près qu'ils ont décidé de
se placer en nu-propriétaire pour la partie augmentée du capital,
permettant au collectif salarial de percevoir sa part des résultats de
l'entreprise. Idéaliste ? Étonnant ? Bizarre ? Non, loin de là.

Bien sûr, à court terme, cela signifie pour l'actionnaire investisseur d'accepter
un coût non négligeable. Dans l'hypothèse d'une augmentation de 10% de
capital, la valeur nominale de sa part de 100 euros ne s'établit plus qu'à 91
euros, les 9 euros de différence étant –non pas confisqués !– mais investis
dans une autre forme de valeur : l'humain, en l'occurrence les salariés, sous
forme d'une distribution du droit d'usage, sans perte du droit de propriété.
  de percevoir sa part des résultatsokok
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suit et mesure les externalités qu’elle génère, va transformer son propre
fonctionnement. Cette compréhension de l'entreprise sociale nous a
conduit à questionner la nature du lien qui pourrait exister entre les
salariés, parties  prenantes à la création de valeur de l’entreprise,
d'une part, et le pourcentage de détention du capital de cette
même entreprise, d’autre part. En réalité, ce lien n’existe pas, ou très
rarement  : d'un côté l'actionnariat possède la propriété du capital, de
l'autre le salariat en fournit l'exploitation. Notre première conviction est que
nous pensons au contraire qu’il faut tisser une relation directe entre
les salariés et le capital, non pas uniquement au travers de mécanismes
d’intéressement et de participation, qui sont des liens indirects, mais au
travers de liens directs pour les salariés de niveau équivalent de
ceux des actionnaires. L'idée est là, elle peut paraître iconoclaste mais
elle est, au fond, réaliste : celle d'une entreprise dont les   dividendes
deviendraient désormais partagés entre les actionnaires et les  salariés
okokselon des règles différentes. Les premiers apportent les
fonds, les seconds délivrent la valeur ajoutée. Et finalement,
chacun mérite sa part.

Sans prétention de chercher à résoudre tous les
problèmes, voici une solution que nous imaginons  pour
réconcilier le capital et les citoyens dans une démarche
collective de progrès grâce à une dynamique structurelle
qui pourrait donc s'organiser au sein même des
entreprises. Cette solution, nous l'appelons «  capitalisme
coopératif ». Elle s'attache à repenser nos modèles sociaux
en définissant une relation plus équitable,
complémentaire et  équilibrée entre les deux agents
économiques fondamentaux des parties prenantes
que sont l'actionnaire et le salarié qu'aujourd'hui
trop peu de choses réunissent. Et pour montrer que
cette solution n'a rien d'irrationnel, nous allons tenter de
décrire ici les principes clés de son fonctionnement
auxquels nous avons songé. Ils invitent bien entendu au
débat. 

laborieuses payant au prix fort une croissance mondiale effrénée qui ne
leur a que peu voire pas profité, notamment dans les pays développés où
les classes moyennes connaissent une inquiétante stagnation pour ne pas
dire régression de leur pouvoir d'achat. Leur ouvrir par conséquent l'accès
aux fruits du capital ne peut que contribuer à rééquilibrer les économies
en redonnant tout à la fois une légitimité citoyenne à l'entreprise, une
meilleure prise en considération de chacune et chacun, un sens renouvelé
de l'engagement dans le travail et une amélioration des capacités
économiques des populations, le tout s'inscrivant dans une dynamique de
justice sociale.

Pour les actionnaires, c’est un nouveau rôle  : celui de rendre
possible l’inclusion des salariés à la création de valeur du capital. Il
y a là une responsabilité à assumer, celle de considérer que
l’investissement en capital n'a de sens que lorsqu'il s'envisage dans une
perspective réellement entrepreneuriale et non pas spéculative, la valeur
financière se créant dans le moyen ou long terme par l'effet positif d'une
cohésion retrouvée au sein de l'entreprise, prenant en compte le collectif
salarial ainsi que les impacts et contributions sociétales générées par
l'activité. Ces dernières années montrent que des investissements mieux
orientés en termes environnementaux, sociétaux et de gouvernance
(critères ESG) ont un potentiel de performance. Et surtout un avenir.  

Pour les entreprises enfin, il y a la matière à renouer avec une
forme d'harmonie qui profitera à la résilience et la durabilité de
leur modèle. Peut-être pas à toutes, mais tout au moins à celles dont le
projet s'inscrit fortement dans une mission de responsabilité sociétale. En
effet, à l'image de la biodiversité, ces entreprises se développent d'autant
mieux qu'elles sont intégrées dans un écosystème, un environnement
riche d'interactions et de coopérations entre parties prenantes. Elles s'y
épanouissent en y contribuant, autant qu'elles en tirent parti, et
nourrissent des dynamiques biomimétiques partagées. Pour elles, la
divergence classique entre capital et travail, ce clivage supposé
infranchissable entre actionnariat et salariat, va s’avérer infondée. Dans
cette logique entrepreneuriale, la valeur ne peut qu'être une rétribution au
risque, pas seulement celui pesant sur l'investissement, mais de tous les
risques, notamment en interne celui qui potentiellement affecterait
l'emploi, et donc les salariés, en cas de conjoncture défavorable. En okkkkkk
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l'Accord de Paris.

En prise avec des enjeux contemporains particulièrement vifs, l'entreprise
capitalistique pourrait dans bien des situations trouver une voie de
renouvellement par la piste de solution que nous proposons. L'histoire
nous enseigne que l'économie coopérative a, depuis longtemps, su
constituer une réponse aux excès et aux déséquilibres des époques qu'elle
a traversé. Elle doit sa longévité à ses capacités sans cesse renouvelées
d'hybridation et d'adaptation. Le modèle d'entreprise à capital coopératif
que nous présentons en est une traduction actuelle. Ce n'est en soi rien de
complexe, rien de moins qu'un montage de bon sens, un « pas de côté »
ébauché au fil d'observations et de réflexions qui n'ont cessé de placer
l'humain au centre du projet entrepreneurial. 

Tous deux praticiens d'entreprises sociales, nous voyons chaque jour les
ookkokok
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recréant des liens entre son salariat et son capital, nous faisons l’hypothèse
que l'entreprise sera plus résiliente face aux aléas, ses liens aux parties
prenantes seront davantage resserrés, plus équilibrés. Mieux « conciliée »
dans sa structuration, elle améliorera son intégration dans un système
global, lui-même plus résilient.

 ok

Statut et fiscalité

Transparence et contribution environnementale et sociale

cette épineuse question. En effet, les actionnaires ne cèdent pas la
propriété de leurs parts mais un droit d'usage. Ils siégeront donc en
assemblée, seront représentés par un conseil d'administration ou son
équivalent selon les formes juridiques de société, et contribueront aux
orientations de l'entreprise. Il leur faudra cependant intégrer des sièges
pour une représentation renforcée du salariat au conseil d'administration
ainsi que dans les instances exécutives de gouvernance.

En mettant ses capitaux à disposition de l'entreprise à capital coopératif,
l'actionnaire prend un risque plus élevé. En effet, afin d'espérer une plus-
value, il doit d'abord atteindre le seuil d'équilibre de la valeur nominale de
sa part : s'il paye 100 euros pour une part qui n'en vaut plus que 91 (selon
notre exemple) car 9 euros en sont attribués par dilution au collectif
salarial, alors le chemin jusqu'à une valorisation à 100 euros la part tendra
nécessairement à s'allonger et deviendra plus incertain. Une incitation par
le biais d'une fiscalité appropriée sur le résultat de l’entreprise est un
dispositif que l'État devrait pouvoir considérer, par exemple par une
taxation allégée des bénéfices perçus, celle-ci se justifiant d'autant mieux
qu'en partageant la valeur d'exploitation de son capital l'investisseur
s'inscrit dans une démarche d'entreprise citoyenne. À ce propos, cette
dernière pourrait également, sans modifier ses statuts, bénéficier d'un
socle réglementaire adapté, à l'image de ce que des entreprises à mission
obtiennent avec l'agrément Entreprise solidaire d'utilité sociale (ESUS).

Outre définir les modalités internes et le fonctionnement, il est essentiel de
s'interroger sur les conditions d'existence de l'entreprise à capital
coopératif et sur l'impact de son activité dans notre société. En la matière,
la transparence ne pourra pas être une option mais devra constituer un
impératif plus large : la mesure et le contrôle des performances dites extra-
financières (impacts environnementaux, sociétaux et de gouvernance –
ESG) ainsi que leur publication en seront l'instrument. À l'heure où les
nations telle la France s'engagent dans des politiques de transitions
économiques, énergétiques, environnementales et sociales, il y a là un
terreau favorable dans lequel inscrire une  démarche entrepreneuriale de
ce type, alignée sur les trajectoires de long terme, notamment celles de
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effets positifs et l'impact qu'ont nos organisations, leurs accomplissements
bien sûr, mais aussi les formidables synergies qu'elles parviennent à
générer en interne comme à l'externe, en prise intelligente avec le monde
qui les entoure, convergentes, mobilisées dans leur action pour résoudre
les problèmes. Dans de nombreux endroits de la planète, et plus
particulièrement en Afrique subsaharienne, notamment au Sénégal où
nous sommes engagés au contact direct des populations d'éleveurs et de
filières agroalimentaires, l'expérience nous démontre que l'inclusion
économique est un facteur clé de résilience, une piste à poursuivre avec
enthousiasme pour redonner aux sociétés humaines les chemins éclairés,
l'espoir, dont elles ont besoin. Il y a probablement là une source à laquelle
s'inspirer sans plus tarder car, tournant à plein régime depuis des
décennies, la machine économique parvient certes à créer de la croissance
mais au prix d'un avenir peu respectueux pour l'environnement et d’une
société qui se fracture.

L'aspect inédit et probablement historique que représente l'année 2020
dans le monde nous met face à ce tournant décisif : parviendrons-nous à
modifier les rouages et les mécaniques structurantes de nos sociétés pour
façonner collectivement un avenir mieux partagé  ? Sera-t-il enfin à notre
portée d’œuvrer à des systèmes de sociétés plus harmonieux ? Nous ne
pouvons pas individuellement tout changer, pourtant nous pouvons agir.
L'entreprise, parce qu'elle est notre cadre d'action le plus accessible, reste
l'outil idéal de nos progrès sociétaux. Grâce à des règles capitalistiques
repensées dans le sens d'une meilleure redistribution de la valeur créée,
d'une réconciliation économique et d'une coopération socialement juste,
elle sera en mesure d'apporter sa part de solution. Il n'y a ni extrémisme, ni
folie, ni utopie à concevoir cela  ; mais la conviction libérale, citoyenne et
raisonnée que le monde ne peut se construire autrement que les uns avec
et pour les autres.

*
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Relayé par Fréquence Terre

Le modèle de réconciliation actionnariale et salariale que nous décrivons
n'a pas pour objectif de réformer l'entreprise de façon universelle. C'est un
moyen parmi d'autres, une brique de l'édifice, dont nous espérons qu'elle
soit autant que possible structurante. Pour qu'elle puisse représenter une
solution attractive et efficiente dans une économie en voie de résilience,
okk

Gouvernance et représentations

nous devons cependant préciser quelques règles et
conditions qui sous-tendent son modèle :

Le modèle de réconciliation actionnariale et salariale que
nous décrivons n'a pas pour objectif de réformer
l'entreprise de façon universelle. C'est un moyen parmi
d'autres, une brique de l'édifice, dont nous espérons
qu'elle soit autant que possible structurante. Pour qu'elle
puisse représenter une solution attractive et efficiente
dans une économie en voie de résilience, nous devons
cependant préciser quelques règles et conditions qui sous-
tendent son modèle :

L'entreprise à capital coopératif que nous esquissons rend
moins la répartition des rôles entre actionnaires et salariés,
les limites devenant poreuses afin de, justement, favoriser
les interactions et les dynamiques. Mais si les premiers
deviennent pour partie nus-propriétaires du capital et les
seconds usufruitiers, qui gouvernera l'entreprise ? La
convergence de leurs intérêts devrait pouvoir remédier à
okk
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Dans un monde où le  débat  pol i t ique éta i t  sa in ,
l ibérateur .  Dans un monde où les  réf lex ions n ’éta ient  n i
anonymes n i  éructées mais  constru i tes ,  incarnées et
débattues par  des femmes et  des hommes de courage et
d ’audace qui  nous engageaient  à  les  su ivre dans des vo ies
di f férentes mais  toutes ces a l ternat ives  s ’expr imaient  ou
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Je  su is  né le  11 mai  1964.  A  l ’âge ou l ’on prend
consc ience de la  mort ,  vers  7  ou 8 ans ,  je  me d isa is  que
le  r isque de d ispar i t ion de l ’espèce  humaine éta i t  l ié  à
l ’ext inct ion du sole i l .  Nous en av ions donc pour  quelques
mi l l ions d ’années à  v ivre  encore.  Suf f isamment pour
rassurer  l ’enfant  que j ’é ta is .  

Du monde de l ’après-guerre ,  nous av ions
hér i té  de mécanismes  mult i latéraux lég i t imes
qui  ve i l la ient  au maint ien de la  pa ix  et  de la
sécur i té  internat ionale .  Renforcés par  la
créat ion d ’ Inst i tut ions  chargées de les
combattre ,  les  déf is  mondiaux ( la  fa im,  le
manque de  format ion,  la  d ispar i t ion des
spéci f ic i tés  cul ture l les ,  …)  éta ient  des  maux
que la  communauté des hommes a l la i t
éradiquer .  Outre le  maint ien de la  pa ix  et  de
la  sécur i té  dans le  monde,  l ’Organisat ion des
Nat ions  Unies développai t  les  re la t ions
amica les  entre les  nat ions en cul t ivant  la
coopérat ion internat ionale  sur  tous les  su jets
ut i les ,  dans le  respect  des droi ts  de l 'homme.
I l  y  ava i t  b ien sûr  des guerres ,  des exact ions
et  des horreurs ,  le  20ème s ièc le  fut  le  théâtre
monstrueux de la  face sombre de l ’humanité ,
mais  la  générat ion de nos grands-parents  
 ava i t  su créer  des inst i tut ions dont  la  ra ison
d ’être éta i t  fondée sur  l ’organisat io n
planéta ire  du v ivre ensemble.
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se metta ient  en p lace dans l ’espace ouvert  de notre
démocrat ie .  Je  n ’a i  pas connu,  a i l leurs  que dans les  l i vres
d ’h isto ire ,  le  venin du popul isme qui  cherche à  réduire  et
d iv iser  le  monde en deux part ies  art i f ic ie l les  et  opposées
:  les  é l i tes  «  prof i teuses »  et  le  «  peuple-un »  f ier  mais
oppr imé.  J ’a i  connu une Europe qui  éta i t  le  refuge et  la
voix  des inte l lectuels ,  des l ibres  penseurs ,  des ex i lés ,  des
agnost iques ,  des art is tes  et  mi jota i t ,  quelquefo is  avec
fracas ,  les  recettes  d ’un monde mei l leur .

Ce sont  là ,  les  chapi tres  et  les  ponctuat ions de mon réc i t
personnel .

Je  me demande b ien de quels  chapi tres  se composeront
les  vôtres ,  lorsque vous serez devant  votre propre feui l le
b lanche,  et  ce que vous d irez  de nous.  Je  cra ins  que vous
ne puiss iez  d ire  autre chose que ce que nous ne
souhai tons pas entendre  :  nous n ’avons pas su fa i re
prospérer  notre hér i tage.

Le confinement que nous venons de vivre va
bouleverser beaucoup de nos certitudes.  Pendant
quelques semaines nous avons vécu avec les  nôtres ,
observé le monde se débattre ,  se  contredire ,  les
sc ient i f iques s ’apostropher ,  nous avons cra int  le  p ire ,
nous nous sommes év i tés  sur  les  t rotto irs ,  sa lués de lo in .
Nous avons joué avec nos enfants  et  pr is  le  temps de les
découvr i r ,  nous avons renforcé ou éprouvé les  l iens avec
nos parents ,  nos proches ,  sent i  leur  détresse ,  partagé
nos cra intes  et  nos angoisses ,  nous avons rassuré ,  a f f iché
notre opt imisme inébranlable  et  partagé nos éc lats  de
r i re  par  écrans interposés.  Nous avons auss i  soupesé nos
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Né dans une fami l le  marquée par  l ’ex i l ,  j ’ a i  vécu avec
tr is tesse ,  encore enfant ,  la  d ispar i t ion de la  démocrat ie
au Chi l i  et  le  su ic ide de  Sa lvador A l lende au Pala is  de la
Moneda.  Ma première jo ie  pol i t ique,  je  l ’a i  connue en
1974,  avec la  révolut ion des œi l lets  au Portugal  puis  en
Grèce avec le  retour  de la  démocrat ie .  E l le  fut  fami l ia le ,
puissante et  fest ive  en 1975 lorsque la  d ictature
franquiste  fut  enterrée avec son auteur .  I l  y  a  45 ans de
cela .  L ’Europe lumineuse se constru isa i t  sur  les
décombres de son obscur i té .  J ’é ta is  a lors  encore un
enfant ,  mais  je  ressenta is  ces  v ic to ires  popula ires ,  sans
me l ’expl iquer  encore ,  comme une é lévat ion.  Une
respirat ion profonde après une longue apnée.  Une étape
nature l le  vers  la  lumière.

C ’est  dans un Oran cosmopol i te ,  ouvert ,  accuei l lant  et
magni f ique que je  su is  né.  J ’a i  a imé les  fêtes  et  les
parfums de mon enfance,  les  v is i tes  est iva les  d ’une
Espagne dont  j ’apprenais  l ’h is to ire ,  j ’a i  a imé la   Movida ,  la
chute du mur ,  l ’ inébranlable  conv ict ion démocrat ique de
mon grand-père ,  ses  réc i ts  d ’un maquis  rude mais
fraternel ,  le  drapeau de la  républ ique espagnole qu ’ i l
gardai t  dans le  t i ro i r  de son buf fet ,  j ’ a i  a imé «   j ’ i ra is
cracher  sur  vos tombes  » ,  la  poés ie  d ’ Id i r  et  l ’écr i ture
magni f ique de Luis  Sépulveda dans son roman dél icat  et
mal ic ieux «   Histo ire  d ’une mouette  et  du chat  qui  lu i
appr i t  à  vo ler  » .

J ’a i  grandi  en France dans un pays démocrat ique,
respectueux de la  l iberté  de penser ,  de mani fester ,  d ’ag ir .
okok
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bouleversent  les  fondements  de la  cohés ion soc ia le  et
marquent  la  f in probable de cycle d ’un modèle
économique .  Et  s i  cette  cr ise  sani ta i re  ava i t  été  son
point  d ’ in f lex ion ?

La f in i tude de notre c iv i l i sat ion s ’écr i t  désormais  dans les
rapports  des sc ient i f iques.  L ’ext inct ion du sole i l  n ’est
p lus  l ’hor izon inf in i  des interrogat ions de l ’enfant  que
j ’éta is .  Une étude récemment publ iée dans les  Actes  de
l 'Académie br i tannique des sc iences a  s imulé l 'évo lut ion
de la  populat ion et  de l 'augmentat ion des températures .
La p lupart  d 'entre nous habi tons dans des rég ions du
globe où les  températures annuel les  moyennes
s 'échelonnent  de 11 à  15 °C.  Mais ,  avec l 'augmentat ion
des températures ,  la  répart i t ion géographique de ces 
okokokokokok
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so l i tudes et  nos exaspérat ions .  Nous avons applaudi  à
nos fenêtres  ce l les  et  ceux qui  œuvra ient  dans les  sa l les
de réanimat ion.  Nous avons trava i l lé  dans nos cuis ines ,
nos chambres ,  nos sa l les  de bains ,  nous nous sommes
organisés nous-même dans le  p la is i r  de l ’autonomie.

Nous avons cont inué à  exercer  nos mét iers  avec
prudence dans nos commerces ,  nos hôpi taux ,  nos
agences bancaires ,  protégés par  une d istance
approximat ive ,  des masques ,  des v i t r ines de p lex ig lass .
Les agr icu l teurs ,  les  é leveurs ,  les  industr ie ls ,  les
transporteurs ,  les  d istr ibuteurs  ont  fa i t  des prouesses
pour cont inuer  à  nourr i r  le  pays .  Nous avons eu le
sent iment  de nous exposer  pour sauver  nos emplois ,
dans l ’ incert i tude de cette  cr ise .  Nous avons renforcé nos  
ookokokokkokl iens avec ce l les  et  ceux ,  co l lègues ,  c l ients ,
fournisseurs ,  que,  jusque- là ,  nous ne
connaiss ions peut-être guère.  Nous av ions
envie  de leur  d ire  qu ’ i l s  pouvaient  compter
sur  nous et  que nous sav ions pouvoir
compter  sur  eux.  Le conf inement  nous a
permis  de retrouver  la  saveur  de la  so l idar i té .

Cette crise nous a tenu éloignés les uns
des autres.  Mais el le nous a permis
d’entreprendre un voyage extraordinaire,
en nous inv i tant  à  prendre le  temps
d ’observer  le  monde et  de nous observer
nous-mêmes dans ce rapport  à  ce qui  nous
entoure.  Aujourd ’hui  nous a l lons sort i r
masqués de nos terr iers .  Avec la  cra inte d ’y
retourner  s i  nous n ’y  prenons pas garde.  En
tournant  la  tête de tous côtés ,  nous sentant
encore menacés par  ce v i rus qui  v ient  de
conf iner  la  moit ié  de la  p lanète.  Nous
sommes comme les  écureui ls  après leur
hibernat ion.  Mais  dehors ,  ce n ’est  pas tout  à
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fa i t  le  pr intemps que nous a l lons retrouver .

Ce confinement nous aura aussi  aidé à faire un grand
pas de côté  et  sans doute enr ich i  notre percept ion d ’un
angle  de vue inédi t .  Un peu comme s i  nous auss i  nous
ét ions entrés  dans le  cerc le  des poètes d isparus ,  en nous
juchant  débout  sur  nos pupi tres .  Nos rapports  aux
pouvoirs  s ’en trouveront  modi f iés ,  sans aucun doute.  Nos
rapports  à  l ’éga l i té ,  à  l ’équi té .  Nous a l lons quest ionner
nos usages de consommat ion,  la  h iérarchie  des choses
indispensables ,  les  in jonct ions autor i ta i res ,  interpel ler  les
fausses év idences et  réf léchir  aux a l ternat ives  poss ib les .
Nous avons tous un peu v ie i l l i .  Un peu changé.  Nos
cheveux ont  poussé et  nous avons pr is  un peu de la
pat ine que cette  h isto ire  a  b ien voulu déposer  sur  nous.

Vous saurez raconter  à  vos enfants  et  pet i ts -enfants  cette
expér ience qui  fera  désormais  part ie  de votre Panthéon
personnel .

Pourtant,  cette métamorphose va s ’opérer dans un
monde qui  doit  réinventer ses horizons.

Au sort i r  de notre h ibernat ion forcée,  nous a l lons
retrouver  cette  équat ion paradoxale :  d 'un côté ,  les
progrès technologiques rapides et  prometteurs   ;  de
l 'autre ,  le  réchauf fement  c l imat ique,  les  inégal i tés
soc ia les ,  la  paupér isat ion de terr i to i res  autrefo is
prospères et  la  peur  du déc lassement  soc ia l .  Nous
sommes au bout  d ’un cyc le  remarquablement  homogène,
qui  a  duré une quaranta ine d ’années.  I l  a  remodelé la
p lanète ,  en prés idant  à  la  mondia l isat ion,  conduite  sous
un s igne idéolog ique et  pol i t ique très  déterminé.  I l
touche aujourd ’hui  à  son terme,  ce qui  nous met  en
demeure de passer  à  autre chose.  Des tendances de fond
ookk

endroi ts  propices à  la  v ie  et  à  l 'act iv i té  humaine pourra i t
changer .  Se lon le  scénar io  le  p lus  pess imiste ,  près de 3 ,5
mi l l iards d 'humains r isquent  de migrer  en fuyant  ces
rég ions où les  températures seront  insupportables  d ' ic i
c inquante ans .  Aujourd ’hui ,  seules  20 mi l l ions de
personnes v ivent  dans ces zones semi  désert iques
regroupées autour  du Sahara ou dans le  Gol fe  pers ique.
Cela  représente moins de 1 % des terres  du g lobe.  Ces
terr i to i res  inv ivables  provoqueront  des déplacements  de
populat ions à  grande échel le .  Je  n ’ose entrevoir  les  ef fets
en termes soc iaux.

Le soc le  démocrat ique qui  a  entouré notre générat ion est
également  ébranlé .  La  scène pol i t ique est  t ransformée à
l ’échel le  mondia le .  Un renversement  de cyc le  est  peut-
être  en tra in  de se jouer  sur  ce terra in   :  a lors  que les
inégal i tés  se réduisent  g lobalement ,  e l les  s ’accro issent  à
l ’ intér ieur  des pays et  cette  cr ise  va  exacerber  cette
tendance.  La pauvreté qui  recula i t  au n iveau mondia l  et
dans les  pays  d i ts  «  émergents  »  va- t -e l le  à  nouveau
progresser   ?  E l le  avance en tout  état  de cause dans les
pays développés ,  a l tère le  pouvoir  d ’achat  des c lasses
moyennes et  dess ine de nouveaux terr i to i res  oubl iés
dans les  campagnes mais  auss i  dans les  pér iphér ies
urbaines .  L ’évolut ion géopol i t ique s ’é lo igne peu à  peu des
pr inc ipes mult i la téraux de concertat ion organisés par  les
Nat ions Unies  posés comme garants  de la  pa ix  au
lendemain de la  Seconde Guerre mondia le  et  f rag i l i se  les
équi l ibres  de la  gouvernance mondia le .

C’est  pourquoi,  au sortir  de notre hibernation
forcée,  je  vous encourage à prendre le temps de
réfléchir  et  de l ire «  Le siècle du populisme  »,
ouvrage remarquable de P ierre Rosanval lon qui  pointe le
premier  des r isques que nous a l lons devoir  a f f ronter .  Le
popul isme,  cette  idéolog ie  ascendante de notre s ièc le ,  se
okok
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Nous devons nous préparer  à  fa i re  face à  de prochaines
pandémies qui  ne manqueront  pas de sév ir  à  nouveau.
Dans ce contexte ,  l ’échel le  européenne est  propice pour
mettre  en p lace des p lans de nat ional isat ion.  Cette  pr ise
en main stratég ique permettra i t  d ’ inscr i re  cette
dynamique industr ie l le  dans le  cadre de la  t rans i t ion
écolog ique et  dans un souci  d ’équi l ibre des terr i to i res .

Cette crise nous fournira-t-el le  le  courage et  la
légit imité d ’ajuster notre modèle économique ?  la
probabi l i té  est  grande que dans quelques mois  les
recettes  d ’h ier  cont inuent  de s ’appl iquer  demain ,  comme
si  r ien n ’ava i t  ex isté .  Pourtant ,  i l  n ’y  a  pas de fata l isme.  Et
s i  les  micro traumat ismes que chacun de nous a
développé lors  de ce conf inement  nous permetta ient  de 
okokok

9

©Philippe Lissac

nourr i t  de coupables  dés ignés et  de raccourc is  s impl is tes
et  faussement  intu i t i fs  mais  i l  fa i t  écho au désarro i ,  aux
colères et  aux impat iences d ’un nombre cro issant  des
habi tants  de la  p lanète .  Pour  autant ,  ce  n ’est  pas en
défendant  l ’ordre établ i t  que nous pourrons fournir  une
al ternat ive  crédib le  mais  en fa isant  évoluer  les  structures
de nos démocrat ies ,  en favor isant  l ’ inc lus ion économique,
en remettant  en cause les  dynamiques inéqui tables  qui
conduisent  au déterminisme soc ia l  et  au sent iment  de
désespoir .

Si  aujourd'hui  le  monde entend les voix de la
protestation s 'élever,  nous sommes encore démunis
face à la nécessité de réinventer de nouveaux
modèles.  Je  cro is  que nous devons admettre ,  avec 
 okookkkkhumilité, qu’i l  n'existe pas de miracle
technologique ni de solution « clé en main ».
Seul l 'engagement sincère dans
l ’expérimentation d’un nouveau cycle, fondé sur
une expression réinventée et mieux partagée du
capitalisme, sera à même d'y répondre. Nous
nous trouvons dans un modèle économique et
politique qui, dans ses fondamentaux,
fonctionne sans que nous sachions exactement
selon quels principes. Le monde occidental,
mais pas uniquement, subit de plein fouet les
effets de décomposition des sociétés produits
par la globalisation économique. Cette
globalisation – c’est spécialement vrai dans nos
pays – fait des gagnants et des perdants,
dessine des archipels de communautés qui
fissurent l ’ idée de Nation et renforce le
sentiment d'injustice qu'ont les citoyens d’une
société entrée en divergences. 

Dans un contexte où la compétition
internationale des marques, des pays et des
fiscalités sera toujours aussi rude,  nous 
 okokka l lons devoir  être  confrontés à  la  nécess i té  d ’un
changement ,  profond,  g lobal  et  de long terme.  Cette
mutat ion qu ’ i l  nous rev ient  d ’engager ,  d ’accompagner (? )
va  quest ionner  tous les  aspects  de nos soc iétés  :  les
modèles  économiques ,  les  t issus industr ie ls ,  les  modes
de v ie ,  l 'emplo i ,  l 'organisat ion soc ia le ,  probablement
auss i  les  systèmes de gouvernance pol i t ique.  Le schéma
qui  prévaut  aujourd 'hui  est  ce lu i  d 'un avenir  in f igurable
qui  a f fecte  le  regard que la  soc iété  porte sur  son dest in
col lect i f  et  les  représentat ions que les  indiv idus se font
de l 'or ientat ion de leur  ex istence.  C 'est  une ex igence
v i ta le  pour une soc iété  de penser  son or ientat ion,  mais
ce la  n ' impl ique pas que ce l le-c i  so i t  dess inée à  l 'avance.
La montée des incert i tudes convoque de nouveaux
regards ,  de nouveaux modes de penser  et  d 'ag ir .  C’est
notre génération qui  a cette responsabil ité et  qui
devra l ’assumer,  cel le de reconstruire un territoire
d’avenir  où la question de la prospérité,  de la
croissance équitable,  raisonnée et  durable doivent
se conjuguer.  

A lors  que nous av ions enterré depuis  de nombreuses
années la  p lace de la  p lani f icat ion dans la  soc iété
française ,  nous a l lons avoir  sacrément  besoin d ’un Etat
stratège et  planif icateur  pour  accompagner la
ré industr ia l isat ion du pays .  Cette  cr ise  a  démontré
l ’ importance de l ’ intervent ion de l ’E tat  pour  en amort i r  les
ef fets  et  pour  ant ic iper  les  condi t ions d ’une repr ise
économique.  Pourtant ,  contra irement  à  la  cr ise
économique de 1929,  nous sommes dans un monde
global isé  qui  échange,  importe et  exporte .  Les
invest issements  mass i fs  ne peuvent  pas i r r iguer
uniquement  notre économie qui  est  ouverte  au monde
par  nécess i té .  L ’Etat   va  devoir  déf in i r  démocrat iquement
les  pr ior i tés  stratég iques ,  p lani f ier  et  organiser  des
f i l ières  de product ion,  dont  des f i l ières  de product ions
agr ico les  pour rebât i r  notre souvera ineté a l imenta ire .  
okookokok

remettre peu à  peu en quest ion nos usages ,  nos modes
de consommat ion,  nos modes de transport  et  nos
invest issements .  Et  s i  nous commencions tous à  être  des
consommateurs  act iv is tes  l imitant  les  achats  de f ru i ts
hors  sa ison,  les  achats  embal lés  dans des tonnes de
plast ique,  adoptant  les  pr inc ipes de l ’économie c i rcu la i re ,
pr iv i lég iant  les  produits  des entrepr ises  responsables  et
les  c i rcu i ts  courts .  L ’acheteur  va  être  minut ieusement
observé dans les  mois  qui  v iennent  et  nous pouvons
donner des s ignes forts  aux acteurs  de l 'économie en
prenant  davantage en compte les  impacts
env ironnementaux et  soc iaux des ressources ut i l i sées ,  en
part icu l ier  ceux assoc iés  à  leur  extract ion et  explo i tat ion.
C ’est  notre responsabi l i té  de c i toyens.  Nous devr ions
auss i  pouvoir  pr iv i lég ier  l ’usage à  la  possess ion.

Enf in ,  je  cro is  que le  grand déf i  de notre générat ion sera
la  construct ion d ’un véritable « capital isme populaire
» favor isant  l ’entrepreneur iat ,  l ’économie inc lus ive et
l ’accès aux ressources du savoir ,  de la  créat ion et  de
l ’ innovat ion.  Je  ne cro is  pas à  la  d ispar i t ion ou l ’évo lut ion
nature l le  du capi ta l isme dont  les  mécaniques ne
s ’embarrassent  pas de la  quest ion morale  ou de ce l le  du
bien commun.  Je  cro is  en revanche à  la  vo lonté de
trava i l ler  au rééqui l ibrage de la  va leur  générée par  les
entrepr ises  entre les  part ies  prenantes .  Nous devons
remettre en perspect ive  la  quest ion de la  rémunérat ion
du capi ta l ,  du trava i l  et  ce l le  des external i tés  produites
par  l ’entrepr ise .  Mais  nous devons être  tout  auss i
at tent i fs  à  ne pas oubl ier  l ’hor loge c l imat ique dont  la
menace s ’ampl i f ie .  Les  sc ient i f iques encouragent  les
entrepr ises  à  adopter  un plan de mesures
d’atténuation du changement cl imatique à portée
immédiate  à  l ’échelon loca l  (gest ion de l ’eau,  gest ion du
l i t tora l ,  gest ion des déchets ,  b iodivers i té ,  etc . ) .  C ’est  ce
que nous devons fa i re .  Nous avons trop souvent  tendance
à nous inscr i re  en faveur  de mesures dont  les  portées
sont  à  moyens termes en déla issant  les  mesures à  portée
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l 'c immédiate .  Beaucoup de systèmes d ’ in f luence
trava i l lent  uniquement  sur  le  long terme et  s i  nous
déla iss ions cette  corde de rappel  de l ’act ion vo lontar iste ,
l ’ industr ia l isat ion du terr i to i re  se mènera i t  en in jur iant
notre avenir .  A lors  ce capi ta l isme popula ire  qui  pourra i t
enthousiasmer notre générat ion,  sauver  son hér i tage et
la  feui l le  b lanche de votre jugement  devra être  un «
capital isme vert  et  populaire » .  L ’équat ion est
complexe mais  nous sommes b ien a l lés  sur  la  Lune.

P lace du Bouffay ,  à  Nantes ,  Phi l ippe Ramette a  réa l isé
une sculpture en bronze appelée «  É loge du pas de côté
» .  Cette  sculpture représente ,  sous les  t ra i ts  de l ’ar t is te ,
un personnage mascul in  en costume,  le  regard tourné
vers  l ’hor izon.  Seul  un p ied repose sur  le  soc le ,  l ’ autre
reste en équi l ibre .  Cette  a l légor ie  du pas de
côté rend hommage à l ’audace de la  v i l le ,  à
son engagement  et  à  son rapport  étro i t  à  la
cul ture. Je  nous souhai te  de réuss ir  ce pas de
côté ,  de retrouver  un nouvel  équi l ibre et  de
rêver  à  nouveau à l ’hor izon inf in i  de
l ’ext inct ion du sole i l .

Publié par Eric Campos sur Linkedin
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vrai pour le secteur bancaire classique, qui peut chercher à
associer rentabil ité financière des moyens mis en œuvre et
impact social.

La microfinance inclusive permet de favoriser l ’accès au
financement des populations traditionnellement exclues du
secteur bancaire. A ce titre, elle soutient le niveau de
consommation des populations à faibles revenus souvent
informels, et quelquefois relativement plus vulnérables
(populations rurales, femmes, jeunes en recherche
d’emplois) et leur permet de se constituer un peu de capital.
Lorsque ces financements soutiennent le développement des
petites entreprises, celles-ci créent de la croissance,
dynamisent l ’emploi et stimulent l ’économie locale.

Par Eric Campos
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Face au changement c l imatique,  l ’accès aux services
f inanciers est  essentiel  car i l  contr ibue à soutenir  la
stabi l i té des act iv i tés agr icoles lorsque des
IMF  parviennent à atteindre les agr iculteurs en zones
rurales.  Pour autant ,  force est  de constater que les déf is
sont encore colossaux.  De lourds invest issements sont
nécessaire pour amél iorer la product iv i té agr icole,
développer les infrastructures rurales et  permettre
l ’ instal lat ion d ’entreprises de transformation de produits
agricoles et  d ’ac t iv i tés agro- industr ie l les.  Dans les zones
rurales,  la  microf inance reste encore un out i l  trop isolée et
qui ,  faute d ’un écosystème de soutien à la modernisat ion
de l ’agr iculture,  n ’est  pas encore à la hauteur des enjeux
du continent.

Éric Campos est Délégué général de la Fondation Grameen Crédit Agricole, fondation spécialisée dans la microfinance
et l’entrepreneuriat social, et Directeur de la RSE de Crédit Agricole S.A.

L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture a souligné l’extrême urgence à soutenir
l’adaptation de ces petites exploitations au changement
climatique. Agriculteurs, éleveurs nomades, pêcheurs et petits
exploitants forestiers sont tous tributaires d’activités qui sont
étroitement et inextricablement liées au climat. Les effets
négatifs sur la sécurité alimentaire s’aggravent,  pouvant  même 
devenir catastrophiques dans certains endroits particulièrement 

Alors que ces agriculteurs devraient idéalement avoir une
sécurité financière adéquate et de bons moyens de
subsistance, ils mènent au contraire une vie faites de luttes
quotidiennes. Ils font face à un accès limité aux intrants
agricoles (semences, engrais, eau, produits agrochimiques,
agricoles outils et machines) et aux marchés. Ils subissent
désormais régulièrement des événements météorologiques
inattendus affectant leur production, et donc leurs revenus,
sans protection assurancielle. Face aux effets ravageurs du
changement climatique, les agriculteurs sont souvent démunis.

Les IMF sont souvent les seuls recours pour que l’agriculteur
okokokok

vulnérables. Renforcer la résilience de la petite agriculture
familiale face au bouleversement des conditions
d’exploitation  est donc une urgence. Le continent africain est
à ce titre le plus exposé car sur 178 millions d’exploitants
agricoles assurés dans le monde, seuls 0,25% sont africains.

La Semaine Afr icaine de la Microf inance (SAM)  se t iendra à
Ouagadougou,  au Burkina Faso,  du 21 au 25 octobre 2019,
sur le thème "en quête d' impact :  la  f inance inclusive au
service des Object i fs  de Développement
Durable" .   Organisée tous les deux ans,  cette conférence
régionale majeure a pour object i f  de fédérer les acteurs
okokdu secteur de la microf inance et  de l ' inclusion
f inancière en Afr ique.  A cette occasion,  le
portai l  F inDev a posé quelques quest ions
à  Er ic  Campos,  Délégué général  de la
Fondation Grameen Crédit  Agr icole et
Directeur RSE de Crédit  Agr icole SA  sur
l 'adaptat ion des IMF au changement
cl imatique.

1

1

1

La f inance inclusive est  une démarche
volontaire du secteur f inancier qui  v ise à
créer de l ’ impact social  posit i f ,  tout en
assurant une créat ion de valeur f inancière
permettant de rendre cette démarche
durable.  La microf inance,  lorsqu’el le est
socialement performante,  est  un instrument
de f inance inclusive.  Mais cela peut être aussi
okok
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finance son besoin d’exploitation. Elles proposent une diversité
de produits financiers qui cherchent à s’adapter aux activités
du monde rural. Lorsque les IMF sont socialement engagées,
elles proposent également un «  accompagnement terrain  » qui
renforce leur efficacité (ateliers, visites terrain et évaluation des
risques, conseil à l’achat de matière première, …). Le secteur de
la microfinance reste donc encore la seule alternative aux
usuriers dans de très nombreux territoires ruraux. Ces
institutions peuvent également proposer des produits
d’assurance agricole mais dont le coût reste, malheureusement,
encore hors d’atteinte d’une agriculture villageoise
majoritairement de subsistance. 

La rural i té est  la pierre angulaire de la
croissance des pays en développement.  Les
zones rurales possèdent un important
potent iel  de croissance mais ,  faute  de
moyens,  se v ident de leurs habitants qui
migrent vers des zones d ’emplois potent iels  et
s ’ instal lent dans les périphéries urbaines.  Cet
enjeu de développement des économies
rurales est  aussi  l ié  au nécessaire
renforcement de l ’agr iculture de subsist ance,
pour pal l ier  à la malnutr i t ion dans un
contexte de croissance de la populat ion
exponentiel le ,  et  à la promotion de l ’ancrage
des populat ions autour des emplois du
secteur agr icole.

La Fondation est  un acteur du développement
rural .  40 % des f inancements acccordés sont
okfléchés en Afrique subsaharienne, notre présence est
effective dans une quinzaine de pays et la politique de
financement de la Fondation cible majoritairement les zones
rurales et les femmes. Les principes d’actions sont marqués
par l ’exigence dans la gestion des performances sociale et
économique de nos partenaires. Avec des critères d’éligibil ité
stricts et une analyse des performances économique et
sociale systématique, nous promouvons une finance
responsable. Mais parce que la lutte contre la pauvreté ne
peut pas se mener seule, nous agissons aux côtés d’autres
acteurs engagés. Avec ouverture, volonté et écoute, nous
appelons de nos vœux la convergence des actions et des
agendas.

Le combat contre le réchauffement climatique est un enjeu
global dans lequel nous en appelons à la responsabilité de
tous. Mais la résilience des populations et des économies est
un défi local qui nécessite des acteurs publics et privés
capables, chacun dans son domaine de responsabilité,   de
contribuer à la modernisation des territoires. La SAM est un
lieu d’échange, d’apprentissage, d’information et de partage.
C’est aussi un lieu où se fabrique la coalition des bonnes
volontés. Espérons que cette cuvée 2019 nous apporte
l’optimisme de la volonté et l’énergie de l’inspiration.

*

Publié sur le portail FinDev
Publié sur le site de la Fondation Grameen Crédit Agricole
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Les données récentes sur l’agriculture française

Les productions

L'agriculture utilisait 52,2 % de la surface du territoire métropolitain en
2017, principalement répartie entre les grandes cultures (céréales,
oléagineux, protéagineux, betteraves et plantes à usage industriel,
pommes de terre), soit 45,8 % ; les cultures fourragères (prairies), soit
49 % ; et les cultures permanentes (vignes, vergers), soit 3,5 %.

Les productions de l’agriculture française totalisaient une valeur de 65,5
milliards d’euros en 2017 (source : Eurostat, 2019). Le poids de
l’agriculture française est très important  en  Europe, comme l’illustre  le
Graphique 1 ci-après : elle représentait 18,3 % des productions
végétales et 14,9 % de la valeur des productions animales de l’Union
européenne en 2017.

Les producteurs et les pratiques culturales

L’Agreste (2018) dénombrait 437 400 entreprises agricoles à la fin de
l’année 2016, dont environ les deux-tiers étaient des exploitations
individuelles et un tiers des sociétés. La taille des exploitations agricoles
s’accroît de façon tendancielle dans le temps, sous l’effet de la
démographie agricole et d’une pression poussant à l’agrandissement
pour répondre à la baisse des marges.

Les pratiques culturales – irrigation, apports azotés, traitements
phytosanitaires, labour – varient selon les cultures (et donc les régions)
et dans le temps. Il est à noter qu’un nombre croissant d’exploitants
cherchent à limiter les apports ou les traitements phytosanitaires, et à
okok

Les productions agricoles sont soumises à des aléas portant sur les prix
des récoltes, sur leur rendement ou encore sur leur état sanitaire. Si la
gestion du risque de prix repose largement sur l’utilisation
d’instruments financiers adaptés ou d’aides publiques, celle du risque
de rendement fait appel à l’assurance subventionnée et à des fonds
publics. Les différents contrats d’assurance récoltes –multirisque
okokokclimatique, prairies, chiffre d’affaires– offrent aux
agriculteurs des possibilités de couverture encadrées
par les règles de la Politique agricole commune,
notamment en termes d’aides à la prime. Pour autant,
leur taux de pénétration demeure faible au regard des
enjeux économiques de l’agriculture française. Forts de
ce constat, et face aux évolutions climatiques
supposées, les entreprises d’assurance, les associations
professionnelles d’agriculteurs et les pouvoirs publics
cherchent à accroître le degré de mutualisation du
risque, afin d’offrir au monde agricole des solutions de
protection financière performantes. C’est ainsi que sont
mobilisées différentes techniques comme la
télédétection satellitaire, les modèles indiciels
d’assurance, la micro-assurance, ou encore le transfert
du risque vers les marchés financiers, afin de traiter les
différentes composantes du risque, de nature
idiosyncratique ou systémique. Les travaux de recherche
associés à cette démarche réunissent des entreprises
d’assurance, du secteur spatial ou de la météorologie,
mais aussi des universités et des laboratoires de
recherche. Sous l’égide des pouvoirs okokk
publics, les fruits de ces recherches favorisent l’émergence d’un
équilibre entre couvertures privées et couvertures publiques, pour une
meilleure protection financière de l’agriculture.
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Par Didier Folus, Pierre Casal Ribeiro, Bruno Lepoivre et Antoine Roumiguié1

L’assurance accompagne le développement économique dans ses
différentes composantes, protégeant les investissements dans les
activités agricoles, industrielles ou commerciales. L’assurance des
récoltes est cependant une corde assez récente à l’arc des instruments
de protection financière de l’agriculture, contrairement aux marchés à
terme, nettement plus anciens et développés. Introduite en France en
2004, l’assurance des récoltes garantit le risque de rendement de la
production contre l’effet des événements météorologiques. Sous-
tendue par des travaux de recherche, tant académiques qu’industriels,
l’extension de l’assurance agricole à de nouveaux risques constitue
aujourd’hui un enjeu de taille pour les exploitants, les entreprises
d’assurance et leurs partenaires, ainsi que pour les autorités publiques,
à l’heure où la fréquence et l’intensité des événements météorologiques
augmentent, fragilisant davantage les exploitations agricoles. Après un
rapide panorama des productions agricoles en France, et des risques
associés (section 1), le présent article indique les principales garanties
offertes par l’assurance récoltes et en souligne les enjeux économiques
et institutionnels (section 2). Les démarches de recherche initiées par
les acteurs du secteur sont ensuite présentées, notamment l’assurance
indicielle et la télédétection satellitaire pour l’assurance des prairies
(section 3) et la micro-assurance agricole (section 4). Enfin, la dernière
section propose une perspective de déploiement d’actions de
protection financière en direction des agriculteurs.

Figure 1 : Les dix pays de l’Union européenne à plus forte production
agricole en valeur (source : Eurostat, in Graphagri 2018, Agreste 2019)

En France, les activités agricoles se répartissent entre productions
végétales –vins, céréales–, produits maraîchers et horticoles, fourrages,
pommes de terre, plantes industrielles, fruits, et productions animales ;
des risques de natures variées (fluctuation des prix, événements
météorologiques, etc.) pèsent sur ces productions.

FÉVRIER 2020
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utilisant des outils de prévention et de protection (drainage,
irrigation, traitements phytosanitaires, dispositifs antigel ou anti-
grêle, etc.) ;
mobilisant une trésorerie de précaution, qui permet de faire face
aux conséquences d’un éventuel sinistre.

exemple), engendrant une baisse du revenu pour l’agriculteur. Si
certains événements météorologiques ont un caractère idiosyncratique
ou localisé (par exemple, la grêle), d’autres présentent une composante
systémique (par exemple, la sécheresse). Leur intensité et leur étendue
sont très variables, tout comme leur fréquence.

L’entreprise agricole peut alors « retenir » une partie de ces risques,
assumant leur financement en fonds propres, en :

L’autre solution est de transférer le risque climatique sur l’industrie de
l’assurance (par exemple, via la souscription d’une assurance grêle ou
d’une assurance récoltes) ou de s’en remettre, pour les productions qui
y sont encore éligibles (arboriculture, prairies), à l’intervention de l’État
au travers du Fonds national de gestion des risques en agriculture (ce
dispositif public est connu sous l’appellation « fonds des calamités
agricoles »).

Les risques sanitaires ou environnementaux

L’apparition d’un foyer de maladie animale ou d’un organisme nuisible
aux végétaux, ou encore un incident environnemental (une pollution
accidentelle, par exemple), sont des facteurs de risque qui impliquent
soit une baisse du rendement productif de l’exploitant agricole (moins
d’unités vendues), soit une chute de son revenu (déclassement de la
production induisant une baisse du prix de vente).

utiliser des substituts biologiques aux biocides et aux pesticides
chimiques.

Les risques agricoles

Comme toute entreprise, l’exploitation agricole est confrontée à un
ensemble de risques et d’opportunités dans ses processus de
production, de commercialisation et de gestion : l’endommagement de
biens (bâtiments, matériels), la variation du rendement ou des prix, ou
encore le déclassement éventuel d’un produit. Certains de ces risques
sont caractéristiques de l’activité de production agricole, qui
s’apparente à une « usine à ciel ouvert ».

Les risques de prix

c’est un risque de marché, qui dépend des
conditions de l’offre et de la demande de
productions consommables, elles-mêmes
influencées par des facteurs tels que l’intensité de la
concurrence (atomicité des entreprises ou, au
contraire, oligopole, oligopsone), les saisons, ou
encore les goûts des consommateurs ;
c’est un risque lié à l’équilibre offre-demande-
stockage pour les produits agricoles considérés
comme des commodités faisant l’objet d’import-
export ; cet équilibre est notamment influencé par
les événements climatiques de grande ampleur ;
c’est un risque comonotone ou systémique, qui se
réalise simultanément et dans le même sens pour
l’ensemble des producteurs d’une filière, ce qui le
rend difficilement mutualisable : par exemple, le prix
d’une céréale peut baisser soudainement en France,
consécutivement à l’annonce de prévisions de
récoltes abondantes aux États-Unis ou en Ukraine.

La fluctuation du prix de vente d’une production (ou du
prix d’achat d’un intrant) constitue le risque le plus
prégnant, lequel présente trois caractéristiques :

16

différenciation (produits « bio », transformation à la ferme, vente directe
au consommateur). Dans le même esprit, les interprofessions aident à
structurer des actions collectives à plus long terme, pour adapter l’offre
à la demande des consommateurs et aux évolutions des marchés.

Les risques météorologiques ou climatiques

Toute production agricole est soumise à des aléas météorologiques ou
climatiques, tels que la sécheresse, les inondations, les tempêtes, le gel,
la grêle, etc.

L’impact sur la production est à la fois quantitatif (baisse du rendement
à l’hectare) et qualitatif (moindre valorisation du blé si la teneur en
protéines est trop faible, baisse du prix d’un fruit déclassé, par
okokokok
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l’utilisation d’instruments financiers de couverture, disponibles via
les coopératives et les négociants ou les institutions financières : il
s’agit notamment des contrats forwards ou futures, et des contrats
d’options de vente ou d’achat ;
la contractualisation au sein des filières, avec des prix garantis aux
producteurs par les industriels ;
les possibilités de stockage (privé) d’une production, de façon à
ajuster les quantités offertes face à la demande et ainsi lisser
l’évolution des prix;
en dernier ressort, sur les mécanismes communautaires européens
tels l’intervention de la Réserve  de  crise  (dotation  de  430 M€  en 
 Europe, mais dont le mécanisme politique de déclenchement la
rend presque inopérante), ou l’intervention publique sur les
marchés (rachat d’excédents, stockage), fréquente avant 1992, mais
dont l’effet est désormais très limité sur des marchés dont les prix
sont mondiaux.

La vente à terme de la récolte constitue une voie traditionnelle pour
couvrir le risque d’une baisse du prix de vente. Les marchés à terme,
dont l’émergence est séculaire, permettent d’initier des stratégies de
couverture du risque de prix (Simon et Marteau, 2017). Plus largement,
la gestion du risque de prix à court terme repose sur :

À moyen terme, les organisations de producteurs cherchent à accroître
leur pouvoir de négociation face aux acheteurs, pour limiter la
sensibilité de leurs résultats à la fluctuation des prix, améliorant ainsi
leur position compétitive. Cela passe notamment par des stratégies
d’intégration des chaînes de valeur agricoles, souvent via des outils
industriels créés par les coopératives, ou par des stratégies de
okokokok
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On citera par exemple le marché à terme du riz apparu au Japon en 1730 ou le Chicago Board of Trade créé en 1848.
Le stockage est coûteux en fonds propres et limité en efficacité, d’une part, parce que les récoltes sont périssables et, d’autre part, car le lissage des prix qui en résulte est très
temporaire et de faible ampleur.
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moins la franchise. L’indemnité versée est donc égale à la différence
entre le rendement garanti après application de la franchise, soit 5,2 t,
et le rendement réalisé, soit 4 t, multipliée par le prix contractuel et par
la surface exploitée, soit au total 1,2 t/ha x 173 €/t x 50 ha = 10 380 €.

La prime correspondant à cette assurance multirisque climatique (MRC)
bénéficie d’un droit à subvention publique, en fonction du niveau de la
garantie choisie (voir infra). L’assurance MRC présente un caractère
indemnitaire qui repose sur l’évaluation du montant du dommage par
un expert. Mais elle ne s’adapte pas à toutes les cultures, notamment
dans le cas des productions prairiales dont il est difficile d’évaluer la
perte de rendement accidentelle, en raison de l’absence de chiffre
d’affaires sur la production fourragère. Dans ce dernier cas, l’assurance
indicielle connaît un domaine d’application pertinent (voir la partie
«L’assurance des prairies»). o
koko

Le contexte réglementaire

L’assurance agricole est encadrée par des règles portant sur les aides
publiques et s’articule avec des dispositifs publics de couverture
(Cordier et Santeramo, 2018).

Les aides à l’assurance agricole

Les risques sanitaires ou environnementaux sont généralement gérés
via des dispositifs publics de soutien (par exemple, un fonds public
d’indemnisation).

Dans le présent article, nous nous focalisons principalement sur
l’assurance des récoltes et sur les apports de la recherche pour
développer une offre innovante de mécanismes ou de produits de
gestion des risques agricoles.

Les entreprises d’assurance proposent des garanties contractuelles
couvrant différents risques des exploitations agricoles.

Les produits d’assurance des productions
agricoles

Un panorama des produits du marché français

Au-delà des traditionnels contrats d’assurance de biens,
l’entreprise agricole  peut  s’assurer  au titre de  risques 
 pesant  directement  sur sa production, son chiffre
d’affaires ou encore sa marge. Le Tableau 1 de la page
suivante résume les différents produits disponibles sur
le marché français.

Les phénomènes climatiques ou météorologiques
officiellement considérés comme dommageables à
l’agriculture sont listés par décret ministériel (décret
n°2016-2009 du 30 décembre 2016), leurs critères
d’application sont ensuite précisés par arrêté.

Chacune des catégories de contrat prévoit une période
de garantie (qui est fonction du type de production), un
choix du niveau de franchise, des exclusions, ainsi que
des options de couverture complémentaire.

Un exemple simplifié d’assurance récoltes

Tableau 1 : Les produits d’assurance des productions agricoles
proposés sur le marché français. (suite)
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Tableau 1 : Les produits d’assurance des productions agricoles
 proposés sur le marché français.

Un cultivateur de blé exploite une superficie de 50 hectares (ha), dont le
rendement  moyen sur les  5 dernières  années  («moyenne olympique»
soit la moyenne arithmétique sur cinq ans à l’exclusion de la valeur la
plus haute et de la valeur la plus basse) a été de 6,5 tonnes par hectare
(t/ha). Avant le début de la campagne, il assure ce rendement et choisit
une franchise  de  20 %.  Il  sera  donc  indemnisé  des  pertes  en-
dessous de 5,2 t/ha (= 6,5 – (6,5 x 20 %)), au prix contractuel
okokokokok

d’indemnisation fixé selon un barème à 173 €/t. En cours de campagne,
un excès d’eau laisse présager un rendement faible, confirmé par une
expertise sur le terrain, de 4 t/ha.

L’assureur indemnise alors l’exploitant à hauteur de la perte subie
ookokk
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un premier niveau ou niveau « socle », proposant les
garanties de base du cycle de production pour la surface
principale de l’exploitation (grandes cultures, cultures
industrielles, légumes et horticulture, viticulture,
arboriculture, prairies) ;
un deuxième niveau, qui offre des garanties optionnelles
complémentaires adaptées à des risques propres à
l’exploitation ;
un troisième niveau supplémentaire, permettant un
réglage fin de la couverture.

Le Code des assurances prévoit les caractéristiques générales
du contrat multirisque climatique, notamment les niveaux de
franchise (30 % ou 25 %), les seuils de déclenchement de
l’indemnisation et un barème national concernant le capital
assuré. Depuis 2016, ce contrat d’assurance est organisé par
niveaux de couverture, ces derniers conditionnant l’octroi
d’une aide directe au paiement de la prime :

Pour la période 2016-2020, le taux de subvention
maximal est de 65 % pour les contrats « socles » et, au
okokmaximum, de 45 % pour les garanties optionnelles complémentaires.

Les dispositifs publics

Dans le cadre de la Politique agricole commune, les pouvoirs publics
okok
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assureur exposé à de tels risques aurait alors intérêt à en transférer
une partie vers les marchés financiers (Folus et Collin, 2016), en
proposant aux investisseurs  d’acquérir  des  titres  financiers  indexés 
 sur  ces  risques ; l’avantage pour les investisseurs étant d’améliorer la
diversification de leur portefeuille, en améliorant ainsi le ratio de
Sharpe. Pourquoi ne pas envisager qu’un fonds public de couverture
puisse, à son tour, émettre de tels titres pour augmenter sa capacité ?

Les défis, tant techniques qu’économiques, de l’assurance des récoltes
font l’objet d’avancées régulières, étayées par la mise au point, puis le
lancement de produits de couverture, indemnitaires ou indiciels.

Les prairies couvrent une grande partie des zones agricoles du monde ;
elles produisent des fourrages pour l’alimentation du bétail et
participent largement à la préservation des écosystèmes naturels. La
productivité d’une prairie étant dépendante des aléas de la nature (Smit
et al., 2008), les éleveurs font ainsi face à un risque
d’approvisionnement important.

Le principe de l’assurance des prairies

La production d’une prairie est très sensible aux aléas climatiques :
selon l’Institut de l’élevage (2018), une baisse de 30 % de la production
de fourrage peut entraîner une diminution de 18 % de la marge brute
de l’éleveur et de 50 % de son revenu. L’assurance des prairies, qui est
un cas d’assurance multirisque climatique, est destinée à compenser la
baisse de production des prairies consécutive à un événement
climatique, la sécheresse en particulier.

l’aide à l’assurance multirisque climatique des récoltes ;
et l’aide au Fonds national agricole de mutualisation 

accompagnent le développement des outils de gestion des risques en
agriculture, aides et income stabilization tools, à travers le programme
national de gestion des risques et d’assistance technique (PNGRAT).
Cofinancé par le Fonds européen agricole pour le développement rural
(FEADER), il permet deux types de soutien :

      des risques sanitaires et environnementaux (FMSE).

Agréé par les pouvoirs publics et financé par une cotisation fixe de tous
les exploitants affiliés (vingt euros en 2019), le FMSE indemnise (après
expertise) tout agriculteur affilié, dont l’outil de production est affecté
par un événement sanitaire ou environnemental prédéfini. Une aide
okokpublique rembourse ensuite au FMSE jusqu’à 65 % des
indemnités versées.

Enfin, dans l’hypothèse d’un événement climatique
exceptionnel affectant une culture non assurable
(calamité agricole), le  Fonds   national   de   gestion   des
risques en agriculture (FNGRA) gère les indemnisations.
Financé par une surprime au taux uniforme de 5,5 % (en
2019) sur les contrats d’assurance de dommages aux
biens agricoles, il indemnise les pertes de récoltes en
arboriculture et horticulture non couvertes par
l’assurance MRC, les pertes sur prairies et les pertes de
fonds (sols, ceps de vignes, pépinières…).

Les grands enjeux de l’assurance des
récoltes

L'assurance des récoltes a été lancée en France en
2005, faisant suite à l’épisode de sécheresse sévère de
l’année 2003. Quinze ans après, le bilan partagé par les
acteurs du secteur est contrasté. Le taux de pénétration
demeure modeste, mais il est en progression constante:
de l’ordre de 2 % des surfaces en prairies et en
okokokok
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(2016) suggère un doublement de l’impact des événements climatiques
sur les récoltes à l’horizon 2040, tant en fréquence qu’en intensité.
Kapphan et al. (2012) préconisent ainsi d’adapter les contrats
d’assurance aux changements attendus, afin d’accroître
significativement les bénéfices des couvertures, tant pour les assurés
que pour les assureurs.

Enfin, les possibilités de recourir aux investisseurs institutionnels pour
accroître la capacité des dispositifs d’assurance à garantir les risques
doivent être explorées plus avant. Si l’assurance et la réassurance
traditionnelles ont une bonne aptitude à gérer des risques relativement
« petits » et indépendants entre eux, il en va différemment de risques
de grande ampleur ou de risques positivement corrélés, qui induisent
un apport massif en fonds propres (Cummins et Trainar, 2009). Un
okokok
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arboriculture, mais plus de 30 % en grandes cultures et en vigne. Les
compagnies d’assurance ont su intégrer ces nouveaux produits à leur
offre et ont montré leur capacité à gérer les sinistres, comme les
processus complexes induits par les  mécanismes de subventions
publiques. Cependant, les résultats financiers ne sont pas au rendez-
vous avec un rapport des sinistres aux primes de 105 % sur la période.
Le faible taux de pénétration suggère qu’une anti-sélection s’opère et
que le niveau de mutualisation atteint est insuffisant pour garantir
l’équilibre technique du produit.

D’autres expériences nationales existent, par exemple, le dispositif
espagnol de gestion des risques en agriculture, souvent cité en modèle,
car il couvre plus de 70 % des surfaces cultivées et a démontré sa
robustesse après quarante ans de fonctionnement.   Il est fondé sur la
mutualisation de données et de services, une tarification commune, une
réassurance en pool et l’implication des représentants professionnels
dans la définition des offres et dans leur diffusion ; ce sont là autant de
pistes de réflexion et de voies d’amélioration, pour la refonte du
dispositif français. Il sera  particulièrement  important de mieux articuler
les couvertures privées et le dispositif public de gestion des risques,
pour limiter l’effet d’éviction et, au-delà, une anti-sélection
dommageable pour l’équilibre technique de la branche.

Plus largement, la résilience des dispositifs de couverture des récoltes,
privés comme publics, dépendra également de la prise en compte
d’évolutions climatiques futures dans les contrats d’assurance. Fondées
sur des simulations de situations météorologiques et d’exposition des
cultures, des études prospectives aident à élaborer des projections :
l’étude conduite sous l’égide de la Fédération française de l’assurance
okok
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Les pertes de récoltes sur les grandes cultures et sur les vignes, ainsi que le risque de grêle sur toutes les cultures ne sont plus éligibles au dispositif des calamités agricoles.
Les prairies et l’arboriculture demeurent éligibles au FNGRA, tant que leur taux de couverture par l’assurance privée est jugé insuffisant.
Une présentation complète et un bilan du dispositif ont été réalisés à l’occasion des quarante ans du système espagnol de gestion des risques. Une version en français est
consultable sur le site de l’agenceENESA, à l’adresse suivante : https://www.mapa.gob.es/es/enesa/publicaciones/40anosenesa_frances_tcm30-513820.pdf
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Les simulations effectuées montrent, par exemple, que la période de retour d’une sécheresse comme celle de 2003 passerait de vingt à onze ans.6
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les satellites commerciaux avec des résolutions spatiales inférieures
à six mètres. Ils sont programmables et offrent à l’utilisateur la
capacité d’observer tout point de la Terre en temps voulu ;
les capteurs gratuits (résolution supérieure à dix mètres) qui
permettent la mise en place de services à des coûts
réduits.Aujourd’hui, les images issues des derniers satellites lancés
offrent de nouveaux champs d’application grâce à une amélioration
de la résolution spatiale et temporelle. En effet, les capteurs
Sentinel-2 de l’ESA permettent désormais une observation en tout
point de la Terre tous les cinq jours à une résolution de dix mètres
(taille du pixel).

       restreintes ;

Des applications basées sur des données satellitaires sont d’ores et
déjà opérationnelles. En France, l’assurance des prairies proposée aux
éleveurs repose, depuis 2016, sur un indice caractérisant la production
de biomasse. Cet indice est construit à partir de l’analyse d’images
satellitaires acquises tout au long de la croissance des prairies, ces
images sont combinées avec des données météorologiques (Vroege et
al., 2019). La comparaison de l’estimation de production annuelle par
rapport à une référence historique permet d’observer les variations
locales de production.

La validation de cet indice a constitué une étape importante afin
d’apporter les garanties nécessaires à chaque partie prenante :
assureurs, éleveurs et pouvoirs publics (Roumiguié et al., 2015).
L’élaboration de l’indice a permis de relever le challenge de la
quantification de la production des prairies à l’échelle de la France,
malgré les différentes pratiques et périodes de pousse. La réduction du
risque de base, c’est-à-dire l’écart entre l’indication de l’ampleur d’un
dommage fournie par l’indice et le dommage réel subi par l’agriculteur,
participe de l’amélioration continue de l’indice, pour des raisons à la fois
techniques et commerciales : les solutions de demain en assurance
agricole seront le fruit de la combinaison de données d’observation de
la Terre et de données météorologiques, avec des modèles agro-
météorologiques et/ou de l’intelligence artificielle (machine learning).

les chocs externes obligent les ménages pauvres à mettre en place des
stratégies de réponse coûteuses, telles que le recours à l’épargne,  au
crédit  ou   la   vente  d’actifs  productifs. Ces mécanismes affectent les
moyens de subsistance des agriculteurs et peuvent piéger durablement
les ménages vulnérables dans des « trappes à pauvreté » (Barnett et al.,
2008). Il a par exemple été observé qu’après la catastrophe hivernale de
2009-2010 qui a frappé la Mongolie et provoqué les pires pertes de
bétail jamais enregistrées, les ménages ayant souscrit une assurance et
reçu une indemnisation disposaient d’un troupeau significativement
plus important en 2011, 2012 et 2013 par rapport à ceux qui n’en
avaient pas souscrit (Bertram-Huemmer et Kraenert, 2015). Ce cas
montre qu’un choc peut avoir un impact durable sur les ménages
sinistrés et que la différence entre les ménages indemnisés et ceux non
assurés peut être observée même plusieurs années après l’événement.

En plus de son rôle de protection, l’assurance a également un effet sur
la production agricole, même en l’absence de choc externe. Cela est
notamment lié au fait que l’assurance agricole peut faciliter l’accès au
crédit aux agriculteurs pauvres, traditionnellement  exclus du  système
financier. En effet, même les institutions de microfinance qui accordent
des crédits aux ménages à bas revenus hésitent à prêter aux
agriculteurs à cause de l’existence  des risques qui pèsent sur la
production, en particulier les risques climatiques. En permettant aux
prêteurs de faire face à des chocs covariants importants, l’assurance
donne la capacité aux institutions financières de faire croître leur
portefeuille de prêts agricoles pour des montants plus importants et
pour un plus grand nombre d’agriculteurs. Il faut cependant noter qu’il
n’a pas été démontré jusqu’à présent que l’existence d’une assurance
agricole liée au crédit ait modifié les pratiques de prêt ex ante (volumes
plus importants, portée plus large, taux plus bas ou échéances plus
longues), ni qu’elle ait protégé les portefeuilles de prêts ex post (Hazell
et al., 2017).

L’apport de la recherche en micro-assurance

La recherche a par contre démontré que l’assurance a un impact sur le
ok

en cours de période de garantie, afin de qualifier
l’origine du sinistre et l’éligibilité à une éventuelle
indemnisation ;
au moment de l’estimation des pertes, en utilisant
ces données comme mesure absolue de la perte ou
bien afin d’aider à l’expertise humaine traditionnelle.

les drones, dotés d’une résolution décimétrique, qui
sont particulièrement adaptés pour le suivi de
cultures à forte valeur ajoutée sur des zones 

Chacun de ces cas d’utilisation implique de disposer de
données ayant des caractéristiques différentes
(résolution spectrale et spatiale des capteurs,
profondeur historique disponible, post-traitement de la
donnée). Par exemple, le recours à des données de
télédétection pour une expertise sur   une  culture  exige
une  image  ayant  une résolution spatiale et spectrale
adéquate pour permettre l’observation ou la mesure du
phénomène. Pour répondre à ces multiples cas
d’usages, trois grandes catégories de capteurs optiques
pour l’observation de la Terre sont recensées :

lors de la tarification, en exploitant la profondeur historique des
données disponibles permettant de qualifier le risque ;

Cet exemple d’assurance indicielle permet de se convaincre que des
recherches sont nécessaires, afin de concevoir un indice
techniquement performant et accepté par l’ensemble des parties
prenantes, notamment les agriculteurs, les assureurs et les pouvoirs
publics.

L’apport de la télédétection satellitaire

Les données d’observation de la Terre constituent une source de
données valorisables par l’assurance. Leur utilisation peut intervenir à
différentes étapes-clés de la vie d’un contrat :
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Dans une économie émergente, l’agriculture affronte non seulement les
risques de fluctuation des prix ou du rendement des récoltes, mais
aussi des difficultés de développement dues à l’exclusion des
exploitants pauvres des systèmes de financement.

Les rôles de l’assurance dans une économie
agricole en développement

L’assurance agricole rencontre un vif intérêt pour les petits agriculteurs
des pays en développement. L’assurance peut en effet jouer le rôle de
filet de protection sociale pour ces agriculteurs. Il est en effet établi que
ok

Figure 2 : Illustration de la variabilité inter-parcellaire et/ou intra-
parcellaire en fonction de la résolution spatiale 

(source : Airbus Defence & Space).
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à augmenter le niveau de connaissance des bénéfices attendus ; les
évaluations d’impact crédibles qui en résultent présentent alors le
caractère de biens publics, elles sont utiles aux organisations
supranationales ou aux gouvernements (Duflo, 2005).

L’assurance des risques agricoles, particulièrement ceux affectant les
récoltes, repose sur des dispositifs privés et publics. L’articulation
actuelle de ces dispositifs n’est pas optimale, engendrant à la fois une
insatisfaction d’une partie des assurés, une anti-sélection et un déficit
technique de la branche.

Des avancées sont possibles, en améliorant d’abord l'attractivité des
produits de couverture. Pour cela, la précision des mesures du
dommage subi par l’exploitant doit être améliorée, tout en limitant le
coût des expertises, et donc, de la prime d’assurance : les modèles
indiciels, la télédétection satellitaire et l’intelligence artificielle (machine
learning) peuvent y aider.

En outre, il convient d’encourager une mutualisation à grande échelle –
en créant un véritable partenariat public-privé – reposant sur une base
volontaire et étayée par un pool d’assureurs, l’État subventionnant la
prime d’assurance payée par l’exploitant agricole. L’assouplissement
des conditions de subventionnement de la prime va dans ce sens
(règlement européen Omnibus de 2017), favorisant le bénéfice public
attendu (Gohin, 2017), comparativement aux (désormais anciennes)
aides directes. À terme, il en est attendu un moindre besoin en capital
de l’industrie de l’assurance, donc un tarif commercial plus attractif pour
les agriculteurs.

Ensuite, la mobilisation des fonds européens pour cofinancer des
programmes de protection par les État membres pourrait être
okokokok

chances d’adopter des stratégies à faible risque et à
faible productivité. Un meilleur accès aux outils de
gestion des risques tels que l’assurance récoltes a de
grandes chances de modifier les investissements des
agriculteurs, d’accroître la rentabilité de leurs
investissements tout en réduisant les inégalités de
revenus. Carter et al. (2014) ont développé un modèle
théorique pour évaluer dans quelles conditions
l’assurance indicielle peut favoriser l’adoption de
nouvelles technologies agricoles. Ils montrent que
l’assurance indicielle est la plus pertinente, lorsque le
risque est élevé et très covariant, et que les exigences en
matière de garantie sont élevées. Dans les
environnements peu garantis, le prêteur assume une
part substantielle du risque lié à la production.
L’assurance indicielle sera la plus efficace si elle est liée
au crédit, car elle réduit le rationnement du risque
pratiqué par les institutions financières et augmente le
volume de crédits disponible pour les agriculteurs.

Les expérimentations de micro-assurance indicielle
menées en Afrique (par exemple, au Kenya) sont ainsi de
nature à orienter les programmes de développement et
ok

comportement des  agriculteurs. Des  essais  contrôlés  randomisés 
 ont montré que les agriculteurs assurés du Ghana ont augmenté leurs
dépenses agricoles, la surface des terres qu'ils cultivent et  leur
utilisation  d’engrais (Karlan et al., 2014). En Inde, les  agriculteurs à qui
on avait proposé une assurance basée sur un indice météorologique
ont adopté de nouvelles semences à rendement élevé (Cole et al., 2017
; Mobarak et Rosenzweig, 2013). En effet, les décisions d’investissement
sont influencées par l’exposition au risque climatique. Même si le risque
climatique n’est pas celui qui a l’impact le plus important sur la
rentabilité des exploitations, c’est le risque le plus difficile à diversifier,
et, par conséquent, celui qui  a  le  plus  d’influence sur  les décisions de
consommation et d’investissement   (Rosenzweig    et Binswanger,
1993). Ce mécanisme renforce   les   inégalités,   car    les  agriculteurs
les plus vulnérables et les plus pauvres sont ceux qui ont le plus de 
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complétée par une réassurance publique en dernier ressort, s’appuyant
elle-même sur les possibilités de titrisation du risque, face à des
marchés financiers offrant une grande capacité.

L’État, enfin, peut favoriser la recherche scientifique qui concourt à la
création de nouveaux produits d’assurance dans le domaine agricole.
Sous l’égide d’instituts ou de fondations, des initiatives et partenariats
de recherche sont nés, qui réunissent des entreprises industrielles ou
d’assurance et le monde académique. Au-delà des expérimentations, il
en résulte des avancées techniques ou économiques de nature à
améliorer la protection financière des agriculteurs.

Figure 3: Traitement de l’information satellitaire dans le cadre de
l’assurance prairie (source: Airbus Defence & Space).

*

Publié dans les Annales des mines - Réalités industrielles 2020
 Relayé par Cairn.info
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INCLUSION FINANCIÈRE
DES RÉFUGIÉS



r é f u g i é s  n e  p e u v e n t  d o n c  c o m p t e r  q u e  s u r  l a
s o l i d a r i t é  a u  s e i n  d u  c a m p .

M o b a n  S a c c o ,  u n e  o r g a n i s a t i o n  d ’ é p a r g n e  c r é d i t
r e g r o u p a n t  a u j o u r d ’ h u i  p a s  m o i n s  d e  1  4 4 9  m e m b r e s ,
e s t  n é e  d e  c e t t e  f o r c e  d ’ e n t r a i d e  f a c e  a u  m a n q u e  d e
c a p i t a l .  G r â c e  à  M o b a n  S a c c o ,  l e s  r é f u g i é s  p e u v e n t
é p a r g n e r  d e  p e t i t s  m o n t a n t s  e t  r e c e v o i r  q u e l q u e s
c r é d i t s ,  m a i s  c e u x - c i  s o n t  j u g é s  p a r  t o u s  c o m m e
i n s u f f i s a n t s  p o u r  r é e l l e m e n t  d é v e l o p p e r  l e u r  a f f a i r e .L ’ O u g a n d a  e s t  a u j o u r d ’ h u i  l e  t r o i s i è m e  p a y s  a u

m o n d e  p o u r  l ’ a c c u e i l  d e s  p o p u l a t i o n s  r é f u g i é e s ,  a v e c
p l u s  d e  1 . 4  m i l l i o n  d e  r é f u g i é s  à  f i n  m a r s  2 0 1 8 .  A  l a
s u i t e  d e  l a  c r i s e  a u  S u d - S o u d a n  d e  2 0 1 3 ,  l ’ O u g a n d a  a
v u  a r r i v e r  u n  n o m b r e  c r o i s s a n t  d e  r é f u g i é s ,  l ’ H C R
l ’ e s t i m a n t  à  p r è s  d e  1  8 0 0  p a r  j o u r .  L e  p a y s  m è n e
u n e  d e s  p o l i t i q u e s  l e s  p l u s  f a v o r a b l e s  à  l ’ a c c u e i l  d e s
r é f u g i é s  d a n s  l e  m o n d e ,  l e u r  p e r m e t t a n t  d e   r e c e v o i r
u n  l o p i n  d e  t e r r e  à  c u l t i v e r ,  d e  t r a v a i l l e r ,  d ’ a c c é d e r
g r a t u i t e m e n t   a u x  s e r v i c e s  s o c i a u x  o u g a n d a i s
( é d u c a t i o n ,  s a n t é ) ,  d e  j o u i r  d e  l a  l i b e r t é  d e
m o u v e m e n t  e t  d e  r e c e v o i r  d e s  p a p i e r s  d ’ i d e n t i t é .
C ’ e s t  d a n s  c e  c o n t e x t e  b i e n  p a r t i c u l i e r  q u e  l a
F o n d a t i o n  a  r e j o i n t  l ’ é q u i p e  d e  M i c r o f i n a n z a  à
N a k i v a l e ,  l ’ u n  d e s  p l u s  a n c i e n s  c a m p s  d e  r é f u g i é s  e n
O u g a n d a ,  p o u r  l e s  a c c o m p a g n e r  d a n s  l e u r  é t u d e
a u p r è s  d e s  r é f u g i é s .

N a k i v a l e  a c c u e i l l e  a u j o u r d ’ h u i  p l u s  d e  1 0 0  0 0 0
p e r s o n n e s ,  p r i n c i p a l e m e n t  o r i g i n a i r e s  d u  R w a n d a ,  d u
B u r u n d i  e t  d e  l a  R é p u b l i q u e  D é m o c r a t i q u e  d u  C o n g o ,
r é p a r t i e s  e n  p e t i t e s  l o c a l i t é s  s u r  1 8 5  k m 2 .  L a  p l u p a r t
k o k o k o k

U n e  d e s  c r a i n t e s  r e s s e n t i e s  p a r  l e s  i n s t i t u t i o n s  d e
m i c r o f i n a n c e  à  l ’ é g a r d  d e s  r é f u g i é s  e s t  q u e  c e s
d e r n i e r s  r e t o u r n e n t  d a n s  l e u r  p a y s  s a n s  a v o i r  p a y é
l e u r s  d e t t e s .  F o r c e  e s t  d e  c o n s t a t e r  q u ’ à  N a k i v a l e ,
a u c u n e  d e s  p e r s o n n e s  i n t e r r o g é e s  n ’ e n v i s a g e  d e
r e n t r e r  d a n s  s o n  p a y s  d e  s i t ô t  f a c e  à  l ’ i n s é c u r i t é  d e
l a  r é g i o n ,  c e r t a i n e s  d ’ e n t r e  e l l e s  é t a n t  i n s t a l l é e s  a u
c a m p  d e p u i s  p l u s  d e  1 5  a n s  ( e n  m o y e n n e  7 - 8  a n s )
a v e c  l a  f e r m e  i n t e n t i o n  d e  d é v e l o p p e r  l e u r  m i c r o -
e n t r e p r i s e  s u r  p l a c e .

D e  p l u s ,  t o u s  l e s  r é f u g i é s  r e n c o n t r é s  o n t  a f f i r m é
a v o i r  u n e  i d é e  t r è s  c o n c r è t e  d e  l ’ u t i l i s a t i o n  q u ’ i l s
f e r a i e n t  d ’ u n  p r ê t .  E n  q u e l q u e s  m o t s ,  c e  n e  s o n t  p a s
l e s  i d é e s  q u i  m a n q u e n t ,  m a i s  l e  c a p i t a l  !  C o m m e n t
o u b l i e r  l e  r é c i t  d e  c e t t e  f e m m e ,  v e n u e  d e  l a  r é g i o n
d u  K i v u  a u  C o n g o ,  s e u l e  a v e c  s e s  t r o i s  e n f a n t s ,
o o k k o k o k o k

d e s  h a b i t a n t s  d e  N a k i v a l e  o n t  b é n é f i c i é  d e  l o p i n s  d e
t e r r e  o c t r o y é s  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t ,  u t i l i s é s  p o u r
l ’ a g r i c u l t u r e  e t  l ’ é l e v a g e .  D ’ a u t r e s  t i e n n e n t  u n  p e t i t
r e s t a u r a n t ,  u n  s a l o n  d e  c o i f f u r e  o u  e n c o r e  u n
m a g a s i n  d e  v e n t e  d e  v ê t e m e n t s .  F i n a l e m e n t ,  d e s
a c t i v i t é s  b i e n  c l a s s i q u e s  p o u r  d e s  i n s t i t u t i o n s  d e
m i c r o f i n a n c e  n ’ i n t e r v i e n t  d a n s  l e  c a m p  e t  l e s
o o k o k k o k

E t a n t  s o u v e n t  p e r ç u s  c o m m e  u n e  c l i e n t è l e  t r o p
r i s q u é e  e t  i n s t a b l e ,  l e s  r é f u g i e s  s o n t  g é n é r a l e m e n t
n o n  o u  s o u s - s e r v i s  p a r  l e s  p r e s t a t a i r e s  d e  s e r v i c e s
o k o k o k
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2

f i n a n c i e r s ,  e n  d é p i t  d e s  b e s o i n s  c r i a n t s .
P o u r t a n t ,  l e s  q u e l q u e s  e x p é r i e n c e s  d e
p r ê t s  à  d e s  p e r s o n n e s  r é f u g i é e s  s e m b l e n t
a f f i c h e r  d e s  r é s u l t a t s  s a t i s f a i s a n t s .

F o r t s  d e  c e  c o n s t a t ,  l ’ U N H C R  ( H a u t -
C o m m i s s a r i a t  a u x  R é f u g i é s  d e s  N a t i o n s
U n i e s )  e t  l e  S i d a  ( l ’ A g e n c e  S u é d o i s e  d e
C o o p é r a t i o n  a u  D é v e l o p p e m e n t
I n t e r n a t i o n a l )  o n t  l a n c é  u n  p r o g r a m m e
p r o m o u v a n t  l ’ a c c è s  à  d e s  s e r v i c e s
f i n a n c i e r s  e t  n o n  f i n a n c i e r s  d e s  r é f u g i é s
e n  O u g a n d a  e t  e n  J o r d a n i e .  C ’ e s t  a i n s i
q u e  l a  F o n d a t i o n  G r a m e e n  C r é d i t  A g r i c o l e
a  é t é  s é l e c t i o n n é e  p o u r  a p p u y e r  s e s
i n s t i t u t i o n s  d e  m i c r o f i n a n c e  p a r t e n a i r e s  à
r e c o n s i d é r e r  l a  q u e s t i o n  d e s  r é f u g i é s
d a n s  l e u r  s t r a t é g i e .

U n e  p r e m i è r e  é t u d e  s u r  l e s  b e s o i n s
d ’ a c c è s  à  d e s  s e r v i c e s  f i n a n c i e r s  e t  n o n -
f i n a n c i e r s  a  é t é  c o n f i é e  à  M i c r o f i n a n z a .
o k o k

Quelques exemples sur : New issues in refugee research, Michelle Azorbo, Research paper N.199, UNHCR; Microfinance for Refugees, Thimothy H. Nourse, American Refugee
Committee.
Entreprise sélectionnée via un appel d’offres.
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1
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D a n s  c e  c a d r e  n o u s  a v o n s  p a s s é  t r o i s  j o u r s
d ’ é c h a n g e s  e t  d e  r e n c o n t r e s  p a s s i o n n a n t s  a v e c  d e s
r é f u g i é s  b u r u n d a i s ,  r w a n d a i s  e t  c o n g o l a i s  a u  c a m p
d e  N a k i v a l e ,  a u  S u d  d e  l ’ O u g a n d a .
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c o i f f e u s e  d e  p r o f e s s i o n  e t  d o n t  l e  j e u n e  f i l s  d e  1 1
a n s  t r a d u i s a i t  s e s  p a r o l e s  c a r  e l l e  a v a i t  œ u v r é  t o u t e
s a  v i e  à  c e  q u e  s o n  f i l s  a p p r e n n e  l ’ a n g l a i s  ?  A y a n t
q u i t t é  s o n  p a y s  s a n s  é c o n o m i e s ,  e l l e  n ’ a v a i t  p a s  l e s
m o y e n s  d e  m o n t e r  s o n  s a l o n  d e  c o i f f u r e  e t  d é p e n d a i t
d e s  r a t i o n s  a l i m e n t a i r e s  f o u r n i e s  p a r  l ’ H C R  p o u r
s u r v i v r e ,  e l l e  e t  s e s  e n f a n t s .  O u  e n c o r e  l a  r e n c o n t r e
a v e c  c e  c h e f  d ’ e n t r e p r i s e  r w a n d a i s ,  q u i  a v e c  s e s
q u e l q u e s   é c o n o m i e s   a  c r é é  i l   y  a  6  a n s  m a i n t e n a n t
u n e  e n t r e p r i s e  p o u r  m o u d r e  d u  g r a i n  ?  I l  é t a i t
p a r v e n u  à  e m p l o y e r  3  p e r s o n n e s  p o u r  d é v e l o p p e r
s o n  a c t i v i t é ,  m a i s  s a  p e t i t e  é p a r g n e  n e  l u i  p e r m e t t a i t
p a s  d ’ a g r a n d i r  s o n  a f f a i r e  e t  d ’ a c h e t e r  d u  n o u v e a u
m a t é r i e l  p e r f o r m a n t .
o o k o k o k k o k

C e s  e x e m p l e s ,  p a r m i  b e a u c o u p  d ’ a u t r e s ,
m e t t e n t  e n  é v i d e n c e  l a  d i v e r s i t é  d e s
s i t u a t i o n s  e t  l e  p o t e n t i e l  s o u v e n t  g â c h é
d e  c e s  h o m m e s  e t  f e m m e s  d o t é s  d e
t a l e n t s ,  d ’ e x p é r i e n c e  e t  d e  v o l o n t é  d e
p r e n d r e  l e u r  d e s t i n é e  e n  m a i n s ,  c o m m e
i l s  a v a i e n t  p u  l e  f a i r e  d a n s  l e u r  p a y s
a v a n t  q u e  l a  s i t u a t i o n  n e  l e u r  é c h a p p e .

A  l a  F o n d a t i o n ,  n o u s  s o m m e s  c o n v a i n c u s
q u e  l e s  i n s t i t u t i o n s  d e  m i c r o f i n a n c e ,  e n
a d a p t a n t  l e u r s  p r o d u i t s  e t  s e r v i c e s ,  o n t
u n  r ô l e  a c t i f  à  j o u e r  d a n s  l a  p r o m o t i o n  d e
l ’ i n c l u s i o n  f i n a n c i è r e  d e s  r é f u g i é s .  L e s
o p p o r t u n i t é s  d e  l a  f i n a n c e  d i g i t a l e ,  u n e
b o n n e  c o n n a i s s a n c e  d e s  c a r a c t é r i s t i q u e s
d e  c h a q u e  g r o u p e  e t  u n  s u i v i  r é g u l i e r
d e v r a i e n t  f a v o r i s e r  u n e  t e l l e  i m p l i c a t i o n .
L e s  r e n c o n t r e s  a v e c  l e s  i n s t i t u t i o n s
f i n a n c i è r e s  p a r t e n a i r e s  d e  l a  F o n d a t i o n
l a i s s e n t  p e n s e r  q u ’ i l s  s a u r o n t  ê t r e  a u
r e n d e z - v o u s  e t  r e l è v e r o n t  l e  d é f i  d ’ o f f r i r
o k o k o kd e s  s e r v i c e s  f i n a n c i e r s  i n c l u s i f s  d e  q u a l i t é  à  c e s
p o p u l a t i o n s  r é f u g i é e s  e t  à  l e u r s  c o m m u n a u t é s
d ’ a c c u e i l .

L ’ é t u d e  e n  c o u r s  a v e c  M i c r o f i n a n z a ,  q u i  s e r a  r e n d u e
p u b l i q u e  e n  j u i l l e t  2 0 1 8 ,  d e v r a i t  d o n n e r  d e s  p i s t e s
d e  t r a v a i l  c o n c r è t e s  p o u r  q u e  n o s  p a r t e n a i r e s ,  a v e c
n o t r e  a p p u i ,  l e  t r a v a i l  c o n j o i n t  a v e c  l ’ H C R  e t
l ’ a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e  f i n a n c é e  p a r  l e  S i d a ,  p u i s s e n t
s ’ i m p l i q u e r  d e  m a n i è r e  a c t i v e .

*

Publié sur le site de la Fondation Grameen Crédit Agricole
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formations professionnelles. En Jordanie, la plupart des réfugiés
préfèrent créer leur propre entreprise plutôt que de chercher un
emploi dans les secteurs limités disponibles pour les non-Jordaniens.
En termes de segmentation par sexe, environ une femme sur quatre
interrogée en Jordanie a de solides plans pour démarrer ou
développer sa propre entreprise, principalement à domicile, une
proportion qui passe à une femme sur trois en Ouganda.

Cette recommandation peut paraître surprenante, mais les
résultats de l'étude démontrent qu'il existe déjà des produits sur
le marché qui répondent aux demandes identifiées parmi les
clients réfugiés. Vous devrez peut-être ajuster vos politiques et
procédures internes pour les exigences en matière d'identité et
de garantie, mais il n'est pas nécessaire de disposer de
«produits pour réfugiés» exclusifs pour répondre à la demande.
Contactez simplement les réfugiés de votre région pour les
inclure dans l'offre de produits que vous proposez.

Le risque de fuite est une préoccupation souvent mentionnée pour
les PSF lorsqu'il s'agit de considérer les réfugiés comme un possible
marché cible. Cependant, nos études ont révélé que la grande
majorité des personnes interrogées n’ont aucun projet, pas même
vague, de retourner dans leur pays ou de s’installer dans un autre
pays. Les réinstallations sont également rares dans les pays. Les
aspirations des réfugiés étaient bien plus liées à l’accession à
l’indépendance économique qu’à la migration   vers   un   nouvel
endroit.  Entre  2014 et fin avril 2018, seulement 5% de la population
réfugiée enregistrée en Jordanie et 1% en Ouganda se sont réinstallés.

En Ouganda, 78% des réfugiés interrogés ont l'intention de
démarrer ou de développer leur propre entreprise, et 60% ont
déjà pris les premières mesures - en utilisant l'épargne, en
empruntant de manière informelle et en s'inscrivant à des
okokok

« J'ai suivi six formations professionnelles comprenant la cuisine,
le maquillage, la fabrication de savon et la coiffure. Mais au final,
je ne pouvais pas travailler car je ne pouvais pas acheter
l’équipement nécessaire. Pas même des ciseaux pour couper les
cheveux de mon fils. »

Ce témoignage est celui d'une femme syrienne du camp de
okoko
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Zaatari en Jordanie. Elle fait partie des plus de 200
réfugiés interrogés en Jordanie et en Ouganda
dans le cadre d'une étude de marché commandée
par la Fondation Grameen Credit Agricole et
menée par le cabinet de conseil Microfinanza. Les
études, financées par l'Agence suédoise de
coopération internationale pour le développement
(Sida), sont la première étape de la mise en œuvre
d'un programme conjoint entre Sida, le HCR et la
Fondation Grameen Crédit Agricole visant à élargir
l'accès aux services financiers et non financiers à
destination des réfugiés et des communautés
d'accueil en Jordanie et en Ouganda.

L'étude visait à évaluer la demande et l’accès des
réfugiés aux services financiers et non financiers.
Bien que les paysages diffèrent en termes
d'opportunités d'opportunités de marché et
d'environnements réglementaires, la Jordanie et
l'Ouganda ont des populations de réfugiés de
longue date ayant des besoins similaires en
matière de services financiers. okok

Sur la base des résultats de ces études, nous partageons ici nos
cinq principales recommandations pour les prestataires de
services financiers (PSF) désireux de contribuer à l'inclusion
financière des réfugiés.

O
CTO

BER 22, 2018

En Ouganda et en Jordanie, nous avons constaté que si les
réfugiés empruntaient régulièrement aux groupes d'épargne, à
leurs amis et à leur famille, ils n'étaient pas en mesure
d'emprunter suffisamment pour couvrir leurs besoins
commerciaux. Ils voulaient avoir accès au crédit formel,
préférant les prêts individuels et la plupart étaient prêts à payer
des intérêts. L'enquête a également révélé la nécessité de
financer des produits énergétiques verts dans les zones
d'installation, ainsi que la possibilité de tirer parti des services
financiers numériques, qui sont déjà utilisés par les réfugiés
dans les deux pays. En Ouganda, où la terre est raisonnablement
disponible pour les réfugiés, il existe également une demande
de produits agricoles, tant pour les particuliers que pour les
entreprises à la recherche de produits agricoles bruts. 

Dans les deux pays, les services non financiers - principalement
l'éducation financière et le soutien à la gestion d'entreprise - sont
particulièrement pertinents pour les réfugiés ayant une expérience
préalable limitée ou inexistante du crédit ou de la gestion d'une
entreprise. Les PSF devraient appliquer leurs procédures de
segmentation de la clientèle pour évaluer quels réfugiés pourraient
avoir besoin d'une prestation de services non financiers. Ensuite,
envisagez de vous associer avec des ONG spécialisées existantes
qui offrent ces services ou de développer votre propre programme.

*
Publié sur le portail FinDev (EN)
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initiative et a déclaré que « l ' inclusion f inancière est un
élément clé de la recherche de solutions à long terme pour
les réfugiés,  car el le les aide à reconstruire des moyens de
subsistance durables. De nombreux réfugiés décident de
créer une entreprise une fois instal lés dans le pays d'asi le et
la microfinance peut les aider à faire croître leur entreprise,
à éviter la dépendance à l 'égard de l 'aide et à apporter une
okokokok

Le programme est une approche f inancière
mixte novatrice associant des fonds publics et
privés pour faci l i ter le f inancement des
réfugiés et des communautés d’accueil .  L 'accès
à des services de crédit abordables est
essentiel  pour que les réfugiés puissent
démarrer,  créer et développer des entreprises,
subvenir à leurs besoins quotidiens et être
plus rési l ients face aux situations d'urgence.
En outre, l 'accès à d'autres types de services
financiers tels que l 'épargne, les paiements et
les assurances est essentiel  pour garantir
l ' inclusion des réfugiés dans le secteur
financier formel et promouvoir leur autonomie
et leur rési l ience.

I l  s 'agit  d'un programme unique en son genre,
conçu pour inciter les investisseurs en
microfinance et les fournisseurs de services
okok

Par la Fondation Grameen Crédit Agricole

L'Agence suédoise de coopération pour le développement
international (Sida) ,  le Haut-Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés (HCR) et la Fondation Grameen Crédit
Agricole ont lancé un programme de quatre ans visant à
promouvoir l 'accès à des services f inanciers et non
financiers pour les réfugiés et les communautés d'accueil
en Ouganda.

f inanciers (FSP) à étendre leurs services f inanciers aux
réfugiés et aux populations hôtes. Le projet est
actuellement expérimenté dans le camp de réfugiés de
Palorinya, dans le nord de l 'Ouganda et à Kampala, et sera
progressivement étendu à d'autres districts d'accueil  de
réfugiés ciblés.

« C’est un moyen efficace d’utiliser l’aide au développement. 
Nous mobil isons des fonds auprès d’autres investisseurs et
nous vei l lons ainsi à ce que de rares fonds humanitaires
puissent être débloqués pour aider les réfugiés les plus
démunis »,  déclare Carin Jämtin, Directrice générale de
SIDA.

La Fondation Grameen Crédit Agricole fournira un
financement sous forme de dette à trois prestataires de
services f inanciers avec une garantie de SIDA, qui f inancera
également l 'assistance technique du programme par le biais
de son al location humanitaire. La Fondation coordonnera,
avec le HCR, la composante assistance technique afin
d'aider les trois FSPs à développer une offre de produits et
services, y compris des formations en matière d’éducation
financière et de développement commercial ,  aussi bien à
destination des réfugiés que des membres des
communautés d’accueil .

Pour le HCR, le projet est conforme au cadre global
d' intervention pour les réfugiés (CRRF) et répond à l 'appel à
travai l ler avec les agences de développement et le secteur
privé pour trouver des solutions durables pour les réfugiés.
De nombreux réfugiés sont des entrepreneurs, ayant été
entrepreneurs dans leur pays d’origine ou possédant des
compétences entrepreneuriales pour créer ou développer
une act ivité commerciale dans leur pays d’accueil .  Mahoua
Parums, représentante du HCR en Ouganda, a salué cette
okok

contribution économique et sociale aux communautés
d'accueil .  » 

Grâce à ce programme, les réfugiés recevront une formation
en matière de gestion entrepreneuriale qui leur permettra
d'acquérir des compétences essentiel les tel les que
l 'élaboration de plans d'entreprise, l ’éducation f inancière (y
compris les relations avec les banques),  la tarif ication et la
commercial isation.

«  Au se in de la  Fondat ion,  nous sommes convaincus que 
les institutions de microfinance, tout en adaptant leurs
produits et leurs services, ont un rôle actif  à jouer dans la
promotion de l ' inclusion f inancière des réfugiés. Des
opportunités de f inance numérique, une connaissance
approfondie des caractérist iques de chaque groupe, un suivi
régulier et des services non f inanciers appropriés devraient
stimuler une tel le implication »,  déclare Eric Campos,
Directeur général de la Fondation Grameen Crédit Agricole.

Au total ,  quelques 100 000 réfugiés et hôtes ougandais
devraient pouvoir accéder à des services f inanciers (crédit et
épargne),  dont 70% de femmes. Le projet soutiendra la
création et le développement de petites entreprises dans
des secteurs tels que celui de l ’agriculture, l ’art isanat,  la
restauration ou encore le commerce.

*

©HCR

Publié sur le site de la Fondation Grameen Crédit Agricole
Publié sur le portail FinDev
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notamment déjà le cas au Sri  Lanka, au Cambodge, en
Roumanie, au Myanmar, en Sierra Leone, en Jordanie, au
Mali  et dans d'autres pays en activité.  Ces changements ont
l ieu partout aujourd'hui et chaque jour de nouveaux pays
sont ajoutés à cette l iste. De tel les décisions ont d’ores et
déjà un impact direct sur les cl ients de nos partenaires. De
nombreux emprunteurs des services de microfinance
okokokokok

Créée en 2008, à l ' init iat ive conjointe de Crédit Agricole SA
et du professeur Yunus, fondateur de la Grameen Bank et
prix Nobel de la paix 2006, la Fondation Grameen Crédit
Agricole est un opérateur engagé dans la promotion d'une
économie mieux partagée.

Investisseur,  bai l leur de fonds, prestataire d'assistance
 ookokokktechnique et conseil ler en fonds,  la Fondation
compte plus de 80 partenaires (institutions
de microfinance et social business) et
opère dans une quarantaine de pays avec
près de 100 millions d'euros d’encours de
financement .  La Fondation se concentre sur
les institutions de microfinance au service des
femmes et des populations rurales. Ces
institutions soutiennent environ 4 mil l ions de
cl ients.

Le 19 mars, selon les chiffres à cette date de
Santé Publique France, le coronavirus a atteint
213 00 personnes dans le monde. 8 800 décès
sont à déplorer.  Après avoir annoncé la
fermeture de nombreuses institutions et
entreprises, des mesures de confinement
continuent d'être prises dans le monde.
L'Afrique et l 'Amérique du Sud n'ont pas été
off iciel lement touchées depuis longtemps par
ookookokokk

dépendent des importations pour leur activité commerciale.
Les fermetures de frontières et les interdictions de
voyager ont des effets directs sur leurs activités.
L' interdiction de voyager en Chine affectent non seulement
les pays asiatiques mais aussi les pays africains.

« Comme la frontière avec la Chine a été fermée,  certains 
prix des produits agricoles diminuent,  de sorte que nos
cl ients agriculteurs n'obtiennent pas de bons prix pour leur
récolte.» – Institution de microfinance du Myanmar

« Nous avons des c l ients qui  voyagent pour leurs achats 
(Chine, Côte d' Ivoire,  Togo, Bénin, . . . ) .  Les commerçants du
secteur informel ont peur et cela peut affecter leurs
activités.» – Institution de microfinance du Burkina Faso

L'impossibilité de se rassembler impactent toutes les
opérations qui ont lieu dans les marchés et les foires.
Les commerçants sont interdits d’exercice de leurs activités
et n’ont pas de revenus alternatifs.  L ' interdiction de voyager
affecte fortement le tourisme mondial et en conséquence
toutes les petites activités de proximité dépendantes du
tourisme (hôtels,  chauffeurs,  guides, restaurants,  vendeurs
de souvenirs…).  Les transferts de fonds diminuent ce qui
touchent également des famil les restées dans les pays
d’origine qui vivent en  grande partie de ces transferts.

«  S i  l ' interdict ion de voyager se poursui t  dans la  rég ion 
du Golfe et en Europe, l 'économie de la Jordanie risque de
souffrir car el le dépend aussi dépend des revenus du
tourisme et des envois de fonds du Golfe» – Institution de
microfinance de Jordanie

A l’exception d’un cas, nous n'avons pas eu
d'information sur la mise en œuvre d’éventuels plans
d’atténuation économique  qu’auraient mis en place les
autorités locales ce qui témoignent probablement d’une
diff iculté à ajuster ou intervenir dans ce cadre,
probablement aussi de manque de données précises ou de
moyens budgétaires disponibles. Le seul exemple précis
okokokokok

Par la Fondation Grameen Crédit Agricole

48% des IMF interrogées ont estimé que leurs clients
étaient d’ores et déjà touchés par les effets de
l’épidémie du coronavirus au moment de l'enquête ,  et
68% d'entre eux pensent qu' i ls le seront dans un avenir
proche. Dans de nombreux pays d’ intervention, les
gouvernements ont décidé de fermer des écoles ainsi que
les activités non essentiel les,  de restreindre les
déplacements ou d' interdire les rassemblements. C’est
okokokokokokokokokokok

le virus, mais el les sont aujourd'hui confrontées à cette
pandémie avec des centaines de cas déjà identif iés.  

La crise sanitaire mondiale devient peu à peu une crise
économique. Les activités économiques sont ralenties dans
tous les pays et les bourses ont perdu près d'un t iers de
leur valeur en moins d'un mois. Le secteur de la
microfinance va être sans aucun doute durement affecté
par les effets de cette crise mondiale.

L'équipe de la Fondation Grameen Crédit Agricole a
rapidement lancé une enquête auprès de ses
partenaires  le 11 mars dernier af in de recueil l ir  leurs
premières impressions et analyses, l ' impact sur leur activité
de f inancement, l ’activité de leurs cl ients et l ’anticipation
des besoins et des diff icultés à venir.  Toutes les
informations contenues dans cet art icle proviennent de
cette enquête. 56 Institutions de microfinance ( IMF) y ont
répondu, sur 75 partenaires interrogés (taux de
participation de 75%). Les dernières réponses ont été
reçues le 19 mars.

Tous nos partenaires traduisent dans leurs réponses
une réelle inquiétude sur les effets attendus de cette
crise sanitaire mondiale .  kokokokokokokokok

Les raisons les plus citées de 
l'impact sur les clients (36 réponses)
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Bien que préoccupées par l ’évolution de la crise et ses
premiers signes, 59% (33) des IMF interrogées ont indiqué
que leur activité n'était  pas encore affectée par l 'épidémie à
la date de l ’étude (entre le 11 et le 19 mars).  23 IMF (37%)
se sentaient préoccupées au moment de cette enquête,
donnant plusieurs explications tel les que le r isque pour le
personnel de terrain, les déplacements restreints,  le travai l
à domici le.

L'une des principales préoccupations est l 'interdiction
des réunions de groupe qui affectera toutes les
institutions dont la méthodologie de microfinance est
basée sur une approche de «groupe caution solidaire».
Certains partenaires s'adaptent déjà en nommant des
représentants des groupes pour l imiter les réunions ou en
s’appuyant sur des « représentants de groupe » parmi leurs
cl ients. 

Dans certains pays où aucune décision claire n'a encore été
prise, les IMF  envisagent de reporter les décaissements
si leurs agents de crédit ne sont pas en mesure de voyager
ou doivent adapter temporairement leur processus de
recouvrement.

« Pendant la période d'urgence jusqu'au 29 mai 2020, les 
réunions du centre cl ient n'auront pas l ieu comme
d'habitude. Au l ieu de cela,  la méthode «Pay and Go» a été
mise en place de la façon suivante :  seuls les cl ients « chefs
de groupe »,  de deux à quatre personnes par centre de 15 à
20 cl ients en général ,  sont invités à se rendre à la réunion
habituel le du centre à l 'endroit habituel.  Ce sont les chefs
de groupe qui percevront l 'acompte de leurs membres. » –
Institution de microfinance d’ Indonésie

«Nous avons mis en place une procédure spécia le pour 
rencontrer individuellement les membres des groupes de
caution sol idaire de groupe. Nous fournissons des conseils
aux cl ients sur la meil leure façon de faire face à la
situation» – Institution de microfinance du Sénégal

Raisons des difficultés actuelles dues au 
coronavirus

Nos partenaires doivent également s'adapter à la situation
rencontrée par leurs col laborateurs en vei l lant avant tout à
sauvegarder leur santé. Les risques de transmission de
virus sont un facteur important à prendre en compte pour
l 'activité des agents de crédit .  Les réponses au
questionnaire montrent que les règles de confinement
empêchent directement et immédiatement le bon
déroulement de l'activité pour tous les services des
institutions. Certains membres du personnel travai l lent
déjà à domici le dans certaines Institutions.

« Almaty où se trouve le siège social  sera en quarantaine 
à partir du 19 mars, les employés travai l leront à distance »
– Institution de microfinance du Kazakhstan

« Le personnel sur le terrain est à haut risque 
de contracter le virus, i ls hésitent donc à
travai l ler sur les cl ients,  la mise en quarantaine
frappera l 'ensemble du marché des IMF » –
Institution de microfinance en Ouganda

qui nous a été fourni est celui de la Palestine. À travers 8
lignes directrices, l'Autorité monétaire palestinienne est
intervenu en exhortant les sociétés financières à continuer de
fournir des services de prêt aux personnes pour assurer la
poursuite du cycle commercial et économique et envisager le
report des paiements mensuels périodiques de tous les
emprunteurs pour les 4 prochains mois (6 mois pour le
tourisme et hôtelier). Les mesures prévoient également
qu’aucun frais, commission ou intérêt supplémentaire sur les
versements différés ne saurait être perçu pendant la période.

Beaucoup d’institutions se déclarent
préoccupées par la montée des risques.
Mais,  selon notre enquête, au moment de
répondre, seules 11 IMF (20%) notaient une
augmentation du portefeuil le à r isque. Nos
partenaires africains ont semblé davantage
préoccupé que leurs pairs des autres
continents. En revanche, un grand nombre
d’entre eux sur toutes nos zones d’ intervention
(40 pays sur 3 continents,  Afrique, Asie ,
ookokokk Europe),  sont inquiets pour l ’avenir:  36 IMF (64%) prévoient

une augmentation du portefeuil le à r isque.

« Nous allons probablement enregistrer une augmentation 
potentiel le du portefeuil le d’ impayés et une réduction de la
demande de crédit .  Cette augmentation des impayés devrait
être de l ’ordre de 2% mais la croissance de notre
portefeuil le va sans aucun doute ralentir » – Institution de
microfinance du Cambodge

Étonnamment, quelques partenaires considèrent qu'ils
ne courent pas plus de risques que d'habitude. Ces
réactions proviennent d’institutions qui sont
majoritairement implantées en zones rurales.

« De manière générale, nos clients étant des ruraux (70%), 
nous prévoyons qu' i ls ne connaîtront pas de forte
détérioration d’activité ou de revenus en raison de la
hausse des prix de leurs produits agricoles. Nous y verrons
plus clair dans la seconde moitié d'avri l .  » – Institution de
microfinance du Kyrgyzstan

« Au 16 mars 2020,  nos act iv i tés se poursuivent comme 
d'habitude. Nous n'avons pas encore vu d' impact sur le
paiement du prêt à travers le Cambodge notamment Siem
Reap et Phnom Penh. Cependant,  nous nous attendons à
une certaine augmentation à Siem Reap à partir de la f in de
ce mois. Dans cette zone du pays toutefois,  nos cl ients
vivent principalement dans des zones rurales. L'exposit ion
que nous avons sur le tourisme, l 'hôtel lerie et l ' industrie
des services est minime. » – Institution de microfinance du
Cambodge

Cette crise sanitaire va avoir un impact sur les besoins de
l iquidité des institutions. Selon notre enquête, 29 IMF (52%)
prévoient une évolution de leurs besoins de f inancements.
La plupart des IMF de petite tai l le (moins de 10 Mil l ions de
dollars de tai l le de portefeuil le cl ient) ne prévoient pas de
changements dans le temps. Leur tai l le semble être un
ookokk
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« Si la situation se poursuit jusqu'au milieu de l'année, nous 
aurons besoin de liquidités car la plupart des actifs liquides
auront été supprimés par un provisionnement élevé pour les
actifs dépréciés (pertes attendues) en raison de l'augmentation
du non-remboursement »–Institution de microfinance en
Ouganda

« Le non-remboursement des prêts entraîne une diminution 
de la l iquidité. Oui,  nous avons pris des mesures pour
l imiter une situation potentiel le » – Institution de
microfinance du Malio

 okok

Des problèmes de l iquidité sont anticipés. En effet,  le non-
remboursement par les bénéficiaires de microcrédit
pourrait constituer un obstacle à la possibi l i té de décaisser
de nouveaux prêts.  La hausse des provisions pour
risques et pertes potentielles est perçue comme un
obstacle pour obtenir de nouveaux financements en
provenance des bailleurs de fonds habituels.
okokokokok

Prévoyez-vous une augmentation de votre
portefeuille à risque ?

facteur d’agi l i té mais nous sommes attentifs à ce point qui
ne nous semble pas nécessairement évident. La majorité
des institutions de tai l le moyenne (entre 10 et 100 mil l ions
de dollars de tai l le de portefeuil le cl ient) prévoient des
modif ications dans leurs besoins de f inancement auprès de
leurs bai l leurs de fonds (dont la Fondation Grameen Crédit
Agricole).  De nombreuses Institutions s'attendent à des
problèmes de refinancement de leurs activités. Un
renchérissement des mécanismes de couverture de change
sont attendus et des discussions avec tous les différents
prêteurs sont ou vont être engagés d’ ic i  peu.

« Le taux de change devient très volatile, indirectement en 
raison de l 'épidémie. Nous avons des demandes de
microcrédits en dollars US et une diminution des demandes
en monnaie locale,  ce qui affecte le volume de prêts que
nous pouvons décaisser. » –Institution de microfinance du
Myanmar

Certaines IMF ont déjà demandé à la Fondation s' i l  était
possible d'aider leurs institutions à traverser la période ou
les effets de la pandémie seront les plus rudes.

«  N o u s  a i m e r i o n s  b é n é f i c i e r  d e  c o n s e i l s  s u r  l a  f a ç o n  
d'éviter la maladie et sur les traitements disponibles et
eff icaces pour le traitement en cas d' infection” – Institution
de microfinance du Bénin ok

*

« Nous souhai ter ions que la  Fondat ion Grameen Crédi t  
Agricole compile des informations sur les mesures de
suppression du virus corona, en particul ier en ce qui
concerne les institutions du monde entier sur la façon de
relever les défis” – Institution de microfinance en Ouganda

Un partenaire a rappelé que lors de catastrophes naturel les
passées, i l  y avait eu des mesures particul ièrement
adaptées qui avaient été mises en place. Certaines, qui
peuvent paraitre contrintuit ive,  avaient donné l ieu à une
augmentation des f inancements pour permettre aux cl ients
de se remettre des chocs et dépasser cette période diff ic i le.
Assécher les financements n’aurait qu’un effet
d’intensification des difficultés et des impacts de la
crise.
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Les solutions digitales sont particulièrement adaptées
à ce contexte. Elles permettent la poursuite des activités
de décaissement des microcrédits et de recouvrement à
distance. Dans une laiterie du Sénégal ,  par exemple, le
paiement de la col lecte de lait  aux éleveurs n’a pas connu
de perturbation car el le se fait  depuis quelques semaines
via un disposit i f  de paiement par téléphonie mobile.

Le virus COVID-19 continue de s ’étendre à travers le monde
avec plus de 450 000 cas confirmés au 26 mars 2020. Les
gouvernements, même ceux qui s ’en défendent,  engagent
des mesures d’endiguement de l ’épidémie de plus en plus
strictes. Alors que la situation évolue plus rapidement
chaque jour,  les acteurs de la microfinance se
okokokokok

«  Nous encourageons par  SMS nos c l ients  à  ut i l i ser  les  
plateformes de paiement mobile pour les remboursements
car i l  s 'agit  du mode le plus sûr à l 'heure actuelle.  » -
Partenaire en Ouganda

Si les IMF ont su faire preuve d’adaptation rapide quant à
leurs modalités de fonctionnement,  le temps est
également à la préparation face au ralentissement
économique qui se profile.  Les réunions de crise se
multipl ient dans leurs sièges sociaux, ou via des
conférences depuis les domici les des responsables, af in de
mettre en place des plans de continuité.

Un nombre croissant de pays instaure de nouvelles
régulations relatives au crédit pour amortir le choc
économique et le probable risque d’insolvabilité des
clientèles en situation de fragilité.  Les régulateurs
incitent notamment les institutions f inancières à accorder
des reports de paiement à leurs cl ients affectés par la crise,
ainsi qu’à restructurer des prêts.  De tel les décisions
commencent déjà à être mises en pratique.

« Le gouvernement met également en œuvre des mesures 
pour aider les entreprises locales,  comme la réduction des
taux d' intérêt.  Par exemple, le taux d'emprunt pour les
prêts garantis est abaissé de 1% »  -  Partenaire au Myanmar

« La Banque Centrale du Kirghiz istan a pr is  les  mesures 
de soutien suivantes :  1) annuler l 'accumulation des
pénalités pour tous les emprunteurs ;  2) revoir les
condit ions de remboursement des prêts et prévoir un
retard de paiement d'au moins 3 mois lorsque les
emprunteurs en font la demande ;  3) lors de la
restructuration de prêts l iés à des changements dans les
f lux de trésorerie des emprunteurs dus au coronavirus, les
institutions ne doivent pas considérer qu’ i l  s ’agit  de
okokokok

«  L e  l a v a g e  d e s  ma i n s  e s t  o b l i g a t o i r e  d a n s  t o u t e s  l e s  
agences, avec la mise à disposit ion de seaux et de savon
pour toutes les personnes entrant dans les bureaux. Des
désinfectants pour les mains sont fournis sur le comptoir
pour tous les cl ients qui font des transactions avec les
caissiers.  [ . . . ]  Le processus d'acquisit ion
de masques de protection pour les caissiers est en cours. I l
est fortement conseil lé à tous les membres du personnel
qui ressentent des symptômes de rester chez eux pendant
le suivi .  Nous avons fortement recommandé à tout le
personnel d'éviter de se rendre dans les branches compte
tenu de l 'évolution de la situation, sauf si  cela est
absolument crit ique. » -  Partenaire en Sierra Leone

Les IMF ont également dû s’adapter aux décisions
prises par les autorités locales pour freiner la
propagation du virus. Les organisations dans les zones les
plus risquées se sont ainsi vues contraintes de cesser
partiel lement ou complètement leurs opérations et de
fermer certaines de leurs agences de proximité.

« Toutes les opérations seront fermées à partir de 12h00,
 le 26 mars 2020, conformément à l 'annonce faite par le
Président le lundi 23 mars et af in de permettre au
personnel de rentrer chez lui  pour la période de
confinement. [ . . . ]  Les décaissements destinés aux cl ients
ont été reportés à la f in de la période de confinement. » -
Partenaire en Afrique du Sud

Le télétravail ou les systèmes de rotation des effectifs
ont été rapidement mis en place chez une très grande
majorité de nos partenaires. Face aux nombreuses
interdictions de regroupements, les institutions travai l lent
désormais avec un représentant des groupes sol idaires de
crédit et restent en contact par des services de messagerie
instantanée avec leurs cl ients.

 kokoko

préparent à affronter cette crise en
prenant de premières dispositions
salutaires. 

A la suite de son enquête lancée i l  y a deux
semaines, la Fondation Grameen Crédit
Agricole a créé un observatoire  pour
actual iser en permanence les informations
recueil l ies au travers d’échanges quotidiens
avec ses Institutions de microfinance ( IMF)
partenaires. L ’objectif  est de mieux
comprendre comment les accompagner mais
aussi de partager ses analyses avec les autres
acteurs f inanciers du secteur de la Finance
inclusive et de l ’aide au développement.

Les IMF ont très vite perçu l ’enjeu
sanitaire de la crise .  El les ont très vite
cherché à ajuster leurs modalités de
fonctionnement aux risques de contaminations
en adoptant les gestes barrières recommandés
et lancé des campagnes de sensibi l isation
auprès des cl ients et des employés.

Par la Fondation Grameen Crédit Agricole

32

30
 M

A
RS

 2
02

0
Sommaire



*

créances douteuses s i  la  cause en est  la  cr ise  sani ta i re  » -
Partenaire  au K i rgh izstan

«  L a  B a n q u e  c e n t r a l e  a  a n n o n c é  q u e  l e s  i n s t i t u t i o n s  
f inanc ières  doivent  accepter  toutes  les  demandes de
report  de remboursement  jusqu'au 30 avr i l .  »   -
Partenaire  au Kosovo

Le secteur de la microfinance montre un haut degré de
responsabilité  pour faire face à cette crise mondiale. Les
institutions partenaires de la Fondation Grameen Crédit
Agricole produisent des situations f inancières régulières et
des analyses prévisionnelles sur leurs besoins de
financements dans les mois qui viennent. Bien que nous
okok

n ’ayons pas encore observé d ’augmentat ion part icu l ière ,
l ’évo lut ion des n iveaux de portefeui l le  à  r isque (PAR)  fa i t
l ’ob jet  systémat ique d ’un très  haut  degré de v ig i lance.  De
nombreux échanges entre  prêteurs ,  organisat ions non
gouvernementa les  spéc ia l isées ,  et  inst i tut ions de
microf inance sont  désormais  quot id iennement
organisées .

La  Fondat ion Grameen Crédi t  Agr ico le  est  au contact
régul ier  de ses  partenaires  et  ses  confrères  dans un
ef fort  réc iproque de mise en commun des idées et  des
ressources .  Nous partageons avec nos partenaires ,  avec
les  acteurs  de l ’ invest issement  responsable  et  avec  nos
pairs  nos analyses  et  les  bonnes prat iques mises  en p lace
par  les  Inst i tut ions de microf inance.

La mise en commun des informations disponibles,
des analyses et  des anticipations,  puis  la  mise en
œuvre concertée des  décisions partagées sont des
principes aujourd’hui  vitaux pour notre secteur.  Au
pr ix  de cette  t ransparence ,  de cette  concertat ion et  d ’une
nécessa ire  adaptat ion de nos pr inc ipes d ’ intervent ion ,
nous devons pouvoir  être  en mesure de surmonter  les
ef fets  de cette  cr ise  sani ta i re  except ionnel le  qui  r isque
d ’emporter  avec e l le  de nombreuses inst i tut ions de
microf inance ,  la issant  les  populat ions f rag i les  dans des
s i tuat ions désespérées .  Car  nous savons que la  cr ise
frappera en tout  premier  l ieu les  populat ions les  p lus
démunies .  Durement .  Sachons être  ensemble à  la  hauteur
de ce déf i  humanita i re .

 okok
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quasi-totaux (36%) et les autres s’adaptent à des mesures
contraignantes de pré-confinement.

« [Nos] activités ont été fortement affectées jusqu'à présent, 
les entreprises des clients étant principalement touchées par les
craintes générales du public et plus directement par les
directives strictes mises en place par le gouvernement pour
okok
 

78% de nos partenaires constatent les premiers effets de la
récession économique sur leurs zones d’activités.

Dans les premiers retours que nous recevions, les zones rurales
semblaient échapper aux premiers effets de la crise, surtout en
zones de productions vivrières. Désormais, quelle que soit la
taille des institutions (les plus petites ont un portefeuille
ookkokok 

La Fondation Grameen Crédit Agricole, en lien
permanent avec son réseau de 80 institutions de
microfinance (IMF) partenaires présentes dans 40
pays, continue son travail de collecte
d’informations, d’analyse et de partage de ses
observations. Au cours de ces derniers jours, nous
avons centré notre suivi sur les conséquences de
la crise et le travail des IMF pour y faire face. Ces
informations sont très importantes. Elles nous
permettent, à notre niveau, de prendre les
décisions les plus pertinentes pour la gestion de la
Fondation, pour l’accompagnement de nos
partenaires et l’efficacité de notre action au plus
près de leurs difficultés et anticipations. Elles
contribuent également au partage d’informations
entre les acteurs de ce secteur qui s’organisent
collectivement, dans ces moments de crises.

Les résultats que nous avons obtenus
confirment les tendances pressenties dans les
kokok tenter de contrôler la propagation du virus. Il est également

anticipé qu'il y aura une augmentation du coût de la vie [...]. Les
importations diminuent, les coûts de production augmentent. Il
est probable que le PIB du Kenya chute et que l'inflation
augmente, ce qui affectera l'économie du pays. » – Partenaire au
Kenya

« Nous constatons que le gouvernement prend de plus en 
plus de mesures pour limiter les déplacements et les activités
commerciales. Par exemple, un gouvernement régional a précisé
que toutes les activités de microfinance dans la région devaient
être suspendues pendant le mois d’avril. Nous recevons des
demandes similaires de la part des autorités des villages
d'autres régions. » - Partenaire en Birmanie

Quelques jours après notre dernière publication, l’impact du
coronavirus continue de s’étendre et de s’intensifier. Le cap du
million de contaminés dans le monde a été dépassé et de
nouveaux foyers de l’épidémie se confirment.

informations remontées lors des premières semaines : la
crise est très dure, au-delà sans aucun doute de nos premières
prévisions de début mars, mais la résistance s’organise. L’effet
de la crise sanitaire est systémique. Aucun modèle de stress ne
l’avait anticipé. La réponse devra être donc être systémique, elle
aussi, si nous voulons éviter une défaillance majeure de cette
industrie. 

De quelle manière votre activité a-t-elle été impactée ?

Augmentation du PAR 1 des partenaires interrogés

de financement inférieur à 10 millions de dollars,
et supérieur à 100 millions de dollars pour les plus
importantes) et leur situation géographique, elles
sont toutes, peu ou prou, confrontées à des
problèmes similaires : les impossibilités de
déplacement (74%), la baisse des décaissements
aux emprunteurs (77%), l’interdiction des réunions
de groupe (63%) sont les raisons les plus citées
par nos partenaires concernant les causes de
ralentissement de leur activité.

« Comme indiqué lors de la première analyse, 
l'impact direct prévu (jusqu'à 6 mois) est la
possible détérioration de la qualité du portefeuille
dans les secteurs du tourisme, des transports et
de l'hôtellerie, ainsi que des prêts financés par les
transferts de fonds depuis l'étranger. Un impact à
moyen terme est également attendu en raison du
ralentissement général de l'économie et de la
réduction de la clientèle solvable. » - Partenaire en
Géorgie okokokok

Plus du tiers de nos partenaires subissent des confinements
okokkok

Ces difficultés commencent à se traduire dans les chiffres des 
 okokok 

Par la Fondation Grameen Crédit Agricole
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Cette crise systémique engage une revue en profondeur
des planifications d’activité des IMF et des besoins de
financement.  A l ’examen, la hausse des reports d’échéance
accordés aux emprunteurs ne se traduit pas encore, de
façon significative, par des besoins en ressources financières
additionnelles pour les IMF interrogées. Ainsi au moment de
l ’enquête, 48% d’entre elles ne percevaient pas encore de
changements dans leurs besoins de l iquidités par rapport
aux projections faites pour l ’année, et un tiers envisageaient
même une baisse de leurs besoins en raison d’une baisse
significative de leur activité.

A ce stade, seule une IMF sur cinq (19%) anticipe une
hausse de ses besoins financiers,  l iée à l ’augmentation du
prix des intrants (semences, engrais, matières premières...)
qui déclenchera une hausse des besoins financiers de la part
des emprunteurs, principalement dans les zones rurales de
nos territoires d’intervention. Les grands réseaux
internationaux de microfinance sont à l ’origine de cette
analyse prospective.

«  En  p lus  de  l a  c r i se  du  Cov id -19 ,  l e  Kazakhs tan  a  é té  
touché par la forte baisse des prix du pétrole qui a affaibli la
monnaie nationale de 380 tenges à 445 pour un dollar »
okokok

okookokokokokk

IMF. Ainsi, 74% des institutions expliquent avoir noté
une hausse de leur portefeuille à risque (PAR 1) par
rapport à la fin de l 'année 2019. Cette augmentation est
pour l ’ instant contenue à moins de 10% en valeur absolue
pour 8 institutions sur 10.

Les institutions accélèrent clairement l’usage du digital
et l ’ intensifient afin de compenser l ’ impossibil ité des équipes
commerciales de se déplacer et d’organiser des
décaissements en main propre. Ainsi, 68% des sondés
déclarent avoir recours à une util isation plus importante des
services digitaux pour mener leurs activités à distance.

Les opérations de restructuration des prêts ont déjà
commencé pour près d’une IMF sur deux (43%).
ookkokokokok

- Partenaire au Kazakhstan

Les réponses de nos partenaires font apparaitre
d’autres facteurs d’inquiétude  désormais, notamment
dans leur capacité à financer leur activité: un quart d’entre
eux prévoient  une perte de valeur de leur monnaie
locale  face au dollar (26%) et une augmentation
conséquente des couvertures de change  dans leurs
financements à venir (23%). Une IMF sur cinq constate d’ores
et déjà des difficultés de financement rencontrée avec leurs
bail leurs de fonds habituels.

Pour pouvoir piloter au plus près la montée des risques et
des évolutions de financement, plus de la moitié des
Institutions IMF (55%) déclarent avoir finalisé,  ou en
okok

 okokokook

L’intervention annoncée des régulateurs et législateurs dans
le secteur financier se confirme : près de la moitié des
sondés (44%) sont incités à proposer pro-activement des
moratoires et des restructurations au profit de leurs
emprunteurs (les pays qui ont imposé ces mesures sont,
notamment, le Kazakhstan, le Kirghizistan, le Sri Lanka, le
Cambodge, l ’ Inde, l ’Ouganda, le Burkina Faso, le Rwanda, le
Sénégal, la RDC, l ’Egypte, le Maroc et de nombreux pays
d’Europe de l ’est). De nouvelles initiatives commencent
également à être envisagées, comme l’instauration de
produits d’urgence  (de type minimum vital) dans les mois à
venir.

Mesures prises par les IMF

passe de le faire, un Plan de Continuité
d’Activités incluant un suivi précis de la
liquidité. Cette rapidité est remarquable et de
tels plans sont un élément essentiel pour aider
les IMF à faire face et gérer les conséquences
de la crise.

Notre analyse nous amène à constater  une
apparente corrélation dans la qualité des
Plans de Continuité d’Activité suite à la
crise du Coronavirus et l’expérience passée
d’une crise forte ayant déjà affecté l’IMF.
Les enseignements tirés des crises passées
semblent ainsi jouer un très grand rôle dans la
capacité de résil ience des Institutions face à
une crise qu’elle soit f inancière, politique,
sanitaire… Pour autant, bon nombre
d’institutions moins expérimentées en la
matière montrent également une volonté
d’innovation et une capacité d’anticipat ion
remarquable.

 ookokokokokLes bailleurs de fonds ont également réagi très
rapidement .  Forts eux aussi des enseignements de crises
passées, i ls font preuve, depuis quelques semaines, d’une
capacité d’intervention et d’anticipation remarquable dans
un secteur d’activité encore jeune, malgré tout. Ainsi, dans
toutes les régions du monde les prêteurs internationaux, des
Fondations, fonds d’investissements, banques locales,
travail lent autour de plans d’actions communs. De multiples
réunions s’organisent un peu partout dans le monde pour
anticiper la crise et veil ler à en absorber les effets qui
seraient dévastateurs sans cette prise de conscience et cet
engagement rapide et déterminé ; tous s’accordent sur la
nécessité d’un partage d’information et d’une coordination
efficaces entre les différents acteurs.  Les bailleurs
organisent leur action autour de réponses adaptées aux
besoins en financement des IMF impactées par la crise,
mais également en proposant des outils de suivi, des
plans d’assistance technique ou des formations pour
renforcer les capacités des équipes des IMF face à la
cette situation aussi soudaine qu’exceptionnelle.

Tous ces éléments rappellent à quel point cette crise
est l’affaire de tous les acteurs de la microfinance.
L’implication et la rigueur des institutions locales, la
coordination des réseaux internationaux, le soutien des
bail leurs de fonds publics ou privés et la confiance des
investisseurs seront les valeurs clés de notre capacité
collective à remporter le défi de ce tsunami sanitaire.

*

35

Publié sur le site de la Fondation Grameen Crédit Agricole
Relayé par Amundi Asset Management

Relayé  sur le site Microfinance Centre (EN)
Relayé par l'e-MFP (EN) 

Sommaire

https://www.gca-foundation.org/les-institutions-de-microfinance-internationales-anticipent-les-premiers-effets-dune-recession/
https://amundi.oneheart.fr/articles/les-institutions-de-microfinance-internationales-anticipent-les-premiers-effets-d-une-recession-21890
http://mfc.org.pl/coronavirus-pandemic-good-practices-resources-library/
http://www.e-mfp.eu/news-and-events/microfinance-sector-organising-itself-face-effects-health-crisis
http://www.e-mfp.eu/news-and-events/microfinance-sector-organising-itself-face-effects-health-crisis


des Etats d'Afrique de l 'Ouest (BCEAO) qui a décidé la
réduction des frais de transfert et d’util isation de cette
forme de monnaie. Cette mise en place de paiement à
distance est accompagnée d’envois massifs de messages
d’information à destination des clients pour leur expliquer
ces nouvelles modalités.

dans le secteur de la finance traditionnelle s’observe donc
également dans le secteur de la microfinance dont l ’ industrie
s’adapte à marche forcée.

Les moyens technologiques et les processus incluant des
outils digitaux sont en train d’être rapidement développés
par des Institutions de toutes tail les (les plus petites ayant
des tail les de portefeuil le clients inférieures à 10 mill ions de
$, les plus grandes dépassant très largement les 100 mill ions
de $). Depuis le début de la crise, les institutions produisent
des plans de continuité d’activité, base de nouvelles
discussions et d’échanges avec leurs bail leurs de fonds, dans
lesquels elles y incluent très fréquemment des nouveaux
usages digitaux.

Pour la plupart des Institutions, la première étape est celle
de la sensibil isation des clients à la possibil ité d’util iser des
moyens de paiement à distance. Cette étape est mise en
œuvre par l ’ intermédiaire de messages SMS
(particulièrement adaptés pour des couvertures réseau en
2G) mais également par les réseaux sociaux, lorsque le
réseau téléphonique le permet.

«  [Nous]  encourageons les  c l ients  par  SMS à ut i l iser  les  
plateformes d'argent mobile pour les remboursements car
c'est le mode le plus sûr pour le moment » - IMF en Ouganda

«  [ N o u s ]  c o m m e n ç o n s  à  i n f o r m e r  l e s  c l i e n t s  p a r  l e s  
médias sociaux et les SMS sur la possibil ité de
remboursement via les terminaux, les portefeuil les mobiles
et les services bancaires par Internet » - IMF au Tadjikistan

Pour les nombreuses IMF qui ne l ’avaient pas encore dans
leur gamme de services, le premier processus qui a été
rapidement développé au début de cette crise sanitaire
est celui du paiement des échéances par monnaie
électronique.  Cette pratique de paiements à distance est
encouragée par de nombreux régulateurs, c ’est notamment
le cas de la Banque des États de l 'Afrique Centrale (BEAC)
pour les pays sous son autorité ou de la Banque Centrale
okok

Cette semaine nous avons plus
particulièrement suivi la façon dont les
institutions de microfinance utilisaient les
canaux digitaux  pour pall ier à leur difficulté
de contact direct avec les emprunteurs qui ont
lieu traditionnellement soit en agence, soit lors
des réunions de groupe ou bien encore, lors
des décaissements de fonds (la microfinance
util ise très majoritairement des espèces lors de
la remise des sommes empruntées) ou du suivi
des projets financés.

Dans notre enquête menée début avril ,  68%
des institutions de microfinance
partenaires indiquent avoir accru
l’utilisation des canaux digitaux pour
pallier aux difficultés de contact,  en
conséquence des mesures de confinement ou
d’interdiction de réunions de groupe. Cette
croissance forte des usages que l ’on observe
okok « Nous envoyons de nombreux SMS à nos clients pour leur 

rappeler comment util iser le code de l 'argent mobile pour
effectuer leurs remboursements de prêt ainsi que la hotline
qu'i ls peuvent appeler pour obtenir de l 'aide ou se plaindre »
- IMF en Ouganda

Ces services à distance permettent aux clients de payer leurs
échéances sans avoir à se déplacer (et donc à util iser les
transports en commun) en util isant le réseau des kiosques
de paiement des opérateurs téléphoniques généralement
dense et présents y compris en zones rurales.

La mise en place de ces moyens de paiement autorise
également, désormais, le décaissement de prêts sur les
portefeuilles électroniques des clients,  ceux-ci se
déplaçant dans ces mêmes kiosques non pas pour payer
leurs échéances mais pour obtenir le décaissement en
espèces de leurs microcrédits. En période de confinement,
l ’uti l isation de la monnaie électronique permet donc de
poursuivre l ’activité de financement.

« L'Autorité monétaire palestinienne exhorte les Institutions 
de microfinance à octroyer des prêts à taux d'intérêt réduits
pour financer des projets générateurs de revenus par le biais
des canaux digitaux » - IMF en Palestine

Pourtant, de façon étonnante, cette crise est vécue par
certaines institutions comme une véritable opportunité
d’accélérer la mise en place de plateformes digitales et
le lancement de nouveaux services  pour gagner en
optimisation opérationnelle voire même en excellence
relationnelle. Pour les dirigeants des Institutions partenaires,
devoir investir dans les outils digitaux pour des raisons
aujourd’hui « vitales » pour leurs institutions leur semble
être un moyen d’accélérer des plans d’investissement
auxquels i ls songeaient avant la survenance de la crise. Elle
leur permet ainsi d’engager sans attendre la modernisation
de leur modèle de distribution et de leur processus, ce qui
n’a pas manqué de nous étonner très favorablement bien
que nous connaissions la vitalité et la capacité d’innovation
okok

Par la Fondation Grameen Crédit Agricole

La mise en place d’un observatoire dédié au suivi des effets
de la crise sanitaire en relation avec 80 institutions de
microfinance (IMF) et entreprises de social business
partenaires dans une quarantaine de pays émergents nous
permet de collecter régulièrement des informations pour les
partager et en tirer les meilleurs enseignements.

COVI
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36

21
 A

VR
IL

 2
02

0
Sommaire



Nos partenaires sont conscients que le recours aux solutions
digitales n’est pas une solution globale pour répondre à
toutes les questions soulevées par cette crise systémique. I ls
s’attendent en effet à ce que leurs clients et leurs opérations
rencontrent des problèmes de relance économique auquel le
digital ne pourra être que d’une aide parfaitement relative.
Malgré l’usage de plus en plus intensif des canaux
digitaux, l’activité commerciale des Institutions de
microfinance ralentit.  Elles se concentrent toutes sur
l ’accompagnement de leurs clientèles en prenant soin de
faire face, tout en conservant une maitrise du risque et une
bonne qualité opérationnelle, aux demandes de reports
d’échéances de plus en plus nombreuses.

Les économies de certains pays qui étaient déjà
fortement digitalisées, comme en Afrique de l ’Est par
exemple, semblent offrir une plus grande résilience aux
effets de la crise.  Les institutions de microfinance opérant
dans ces zones aff ichent en effet une agi l i té d’adaptation
remarquable. A t itre d’exemple, l ’économie kenyane,
particul ièrement ouverte aux opérations de paiement, de
financement et d’ investissement par le biais de porte-
monnaie électroniques fonctionne selon des usages à
distance qui minimise les r isques de propagation du virus.

« Le Kenya est mieux préparé que les autres 
pays en raison de la forte pénétration de l 'argent mobile.  Le
concept est largement uti l isé par la population » -  IMF au
Kenya

De nombreuses institutions nous disent qu’el les seront plus
structurées et plus eff icaces au lendemain de cette crise. Ces
expériences, quelquefois vitales pour poursuivre leur
activité,  leur paraissent très uti les pour envisager des gains
de performance opérationnelle dans le futur.okokokok

«  Notre  équipe a  adapté  notre  appl icat ion mobi le  pour  
ajouter une fonctionnalité permettant de demander à
distance la restructuration d'un prêt. […] Nous avons
introduit un nouveau critère dans notre outil de surveil lance
- «urgence (coronavirus)», ce qui signifie que les agents de
crédit devront surveil ler leurs clients à distance, obtenir des
informations et saisir des données de surveil lance dans le
logiciel » - IMF au Kazakhstan

« Notre nouvelle stratégie se concentre sur la transformation
de [notre] mode de fonctionnement actuel pour adopter
davantage de solutions numériques, réduire le besoin
d'interactions physiques entre les employés et les clients et
remplacer les transactions en espèces par des
fonctionnalités de paiement mobile » - IMF en Géorgie

Ces effets positifs de la digitalisation obtenus grâce à des
évolutions menées à marche forcée par les institutions de
microfinance se retrouvent également dans les entreprises
sociales  de notre portefeuil le de participations. La
digitalisation des processus opérationnels est un
moyen de lutter très efficacement contre les
contraintes du confinement pour  ses entreprises qui ont
à traiter directement avec le public ou avec des fournisseurs
de matières premières. C’est le cas par exemple d’une
entreprise sénégalaise qui, grâce au paiement digital,  voit
ses activités de collecte de lait et de vente de produits
laitiers se poursuivre et générer une croissance qui dépasse
les prévisions.

Pour une autre entreprise sociale, spécialisée dans le
traitement de l ’eau potable, la crise sanitaire a également
conduit au développement de l ivraison d’eau à domicile
consécutivement à une commande en ligne.

Dans certaines zones, les autorités de tutelle ont émis des
directives ou de fortes recommandations pour que les IMF
octroient des moratoires à leurs clients pouvant durer
plusieurs mois ce qui imposent une activité très importante
aux institut ions.

Pour autant, dans la majorité des témoignages que nous
avons recueil l is, la crise sanitaire est perçue comme une
séquence qui impose aux différents Comités de direction de
nos partenaires une réflexion profonde sur leur performance
opérationnelle sous contrainte. Les expériences vécues et
les solutions trouvées pour faire face à la crise
sanitaire seront très utiles pour « le jour d’après », nos
partenaires en sont persuadés.

de nos partenaires.

« Cela avait été envisagé avant le problème du COVID […]. 
Cependant, des discussions sont maintenant en cours
concernant la possibil ité de lancer [la solution de paiement
mobile] accessible à tous les clients » - IMF au Sri Lanka

«  Dans des  moments  comme ce lu i -c i ,  où  tout  peut  être  
considéré comme un vecteur de transmission du virus, i l  est
prudent de diminuer la manipulation des espèces. [Nous]
avons donc profité de cette crise pour améliorer [notre
plate-forme digitale] afin de détecter les lacunes et de
réduire les fail les de notre système » - IMF au Ghana

*
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A  l ' i n i t i a t i v e  d e  l a  F o n d a t i o n  G r a m e e n  C r é d i t
A g r i c o l e ,  u n  g r o u p e  d e  b a i l l e u r s  d e  f o n d s  e t  d e
p l a t e f o r m e s  d e  l a  m i c r o f i n a n c e  a  t r a v a i l l é  s u r  u n
e n s e m b l e  d e  p r i n c i p e s  p o u r  m i e u x  s o u t e n i r  l e
s e c t e u r  d e  l a  m i c r o f i n a n c e  d a n s  l a  c r i s e  s a n i t a i r e
e t  é c o n o m i q u e  p r o v o q u é e  p a r  l e  C o v i d - 1 9 .   
 o o k k k k k kF o n d a t i o n  G r a m e e n  C r é d i t  A g r i c o l e ,
A D A ,  A l t e r f i n ,  C e r i s e ,  C I D R  P a m i g a ,
C o r d a i d  I n v e s t m e n t  M a n a g e m e n t ,
C r é d i t  A g r i c o l e  C I B  I n d e ,  C A  I n d o s u e z
W e a l t h  ( A s s e t  M a n a g e m e n t ) ,  E u r o p e a n
M i c r o f i n a n c e  N e t w o r k ,  F S  I m p a c t
F i n a n c e ,  I n F i N e . l u ,  I n p u l s e ,
L u x e m b o u r g  M i c r o f i n a n c e  A n d
D e v e l o p m e n t  F u n d ,  M C E  S o c i a l  C a p i t a l ,
M i c r o f i n a n c e  C e n t e r ,  R a b o  F o u n d a t i o n ,
S I D I ,  S I M A  e t  S o c i a l  P e r f o r m a n c e  T a s k
F o r c e  s o n t  l e s  p r e m i e r s  s i g n a t a i r e s
d ’ u n  e n g a g e m e n t  c o m m u n  q u i  v i s e  à
s o u t e n i r  l e s  i n s t i t u t i o n s  d e
m i c r o f i n a n c e  e t  l e s  c l i e n t è l e s  f r a g i l e s
p e n d a n t  c e t t e  c r i s e .

A  l ' é c h e l l e  m o n d i a l e ,  l e s  i n s t i t u t i o n s  d e
m i c r o f i n a n c e  f o u r n i s s e n t  d e s  p r o d u i t s
e t  d e s  s e r v i c e s  f i n a n c i e r s  e t  n o n
f i n a n c i e r s  à  p l u s  d e  1 4 0  m i l l i o n s  d e
c l i e n t s  à  f a i b l e  r e v e n u  [ 1 ] .  L a
m i c r o f i n a n c e  j o u e  u n  r ô l e  e s s e n t i e l
o k o k kd a n s  l e  f i n a n c e m e n t  d ’ a c t i v i t é s  g é n é r a t r i c e s  d e
r e v e n u s  d a n s  l e  s e c t e u r  f o r m e l  m a i s  é g a l e m e n t
d a n s  l e  s e c t e u r  i n f o r m e l .  D a n s  l e  c o n t e x t e  d e  l a
c r i s e  d u  C o v i d - 1 9 ,  l e s  m i c r o e n t r e p r i s e s  d e
l ' é c o n o m i e  i n f o r m e l l e  e t  l e s  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s
f o r m e n t  u n e  p i è c e  m a î t r e s s e  d a n s  l a  r e p r i s e
é c o n o m i q u e  e t  s o c i a l e .   S o u t e n i r  l e s  i n s t i t u t i o n s
d e  m i c r o f i n a n c e  d a n s  c e  c o n t e x t e  r e v ê t  d è s  l o r s
u n e  i m p o r t a n c e  c a p i t a l e  p o u r  p r o t é g e r  l e u r s
e m p r u n t e u r s  l e s  p l u s  v u l n é r a b l e s .

F a c e  à  c e s  e n j e u x ,  u n  g r o u p e  d e  b a i l l e u r s  e t
p l a t e f o r m e s  d e  l a  m i c r o f i n a n c e  o n t  r e l e v é  l e  d é f i
e t  é t a b l i  u n  e n g a g e m e n t  c o m m u n  :  «  P r i n c i p e s
c l é s  p o u r  p r o t é g e r  l e s  i n s t i t u t i o n s  d e
m i c r o f i n a n c e  e t  l e u r s  c l i e n t s  d a n s  l a  c r i s e  d u
C o v i d - 1 9  » .  I l  v i s e  à  g u i d e r  l e s  b a i l l e u r s  e t  l e s
a u t r e s  p a r t i e s  p r e n a n t e s  a f i n  d e  m i e u x  s o u t e n i r
l e s  i n s t i t u t i o n s  d e  m i c r o f i n a n c e  e t  l e s  c l i e n t è l e s
f r a g i l e s  p e n d a n t  c e t t e  c r i s e .  I l  s ' i n s p i r e  d e s
m e i l l e u r e s  p r a t i q u e s  e t  d e s  o u t i l s  d u  s e c t e u r  d e
l a  m i c r o f i n a n c e ,  t e l s  q u e  l e s  t r a v a u x  e f f e c t u é s
p a r  l e  S o c i a l  P e r f o r m a n c e  T a s k  F o r c e  [ 2 ]  e t  l e s
p r i n c i p e s  d ’ I A M F I  s u r  l e  r é é c h e l o n n e m e n t  d e  l a
d e t t e  e n  m i c r o f i n a n c e  [ 3 ] .

L e s  p r i n c i p e s  f o n d a m e n t a u x  d e  c e t  e n g a g e m e n t
s o n t  l a  m i s e  e n  c o m m u n  d e s  i n f o r m a t i o n s ,
a n a l y s e s  e t  a n t i c i p a t i o n s  d i s p o n i b l e s  a i n s i  q u e  l a
m i s e  e n  œ u v r e  c o n c e r t é e  d e s  d é c i s i o n s
p a r t a g é e s .  L e s  s i g n a t a i r e s  c o n v i e n n e n t  d e
c o o r d o n n e r  l e s  p o l i t i q u e s ,  l ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e
e t  l e s  r e s s o u r c e s  a f i n  d ’ a i d e r  l e s  i n s t i t u t i o n s  d e
m i c r o f i n a n c e  à  f a i r e  f a c e  à  l a  c r i s e .  L ’ o b j e c t i f  e s t
d e  p r o t é g e r  a u s s i  b i e n  l e s  i n s t i t u t i o n s  d e
m i c r o f i n a n c e  q u e  l e u r s  c l i e n t s  p o u r  g a r a n t i r  u n
a c c è s  c o n t i n u  a u  f i n a n c e m e n t  d a n s  l e s  m e i l l e u r e s
c o n d i t i o n s  p o s s i b l e s  e t  v e i l l e r  a u  b i e n - ê t r e  d e s
c l i e n t s  e t  d u  p e r s o n n e l .

r é p o n d r e  à  l ' é v o l u t i o n  d e  l a  c r i s e .  L e s  s i g n a t a i r e s
d e  l ’ e n g a g e m e n t  m a i n t i e n d r o n t  u n e
c o m m u n i c a t i o n  o u v e r t e  a v e c  l e u r s  p a i r s ,  p o u r
p a r t a g e r  l e u r s  d é c i s i o n s  e t  p o u r  s e  c o n f o r m e r  à
c e s  p r i n c i p e s .

L e s  s i g n a t a i r e s  i n v i t e n t  d ' a u t r e s  p a r t i e s
p r e n a n t e s  à  s e  j o i n d r e  à  c e t t e  i n i t i a t i v e  c o m m u n e
e t  e n g a g é e .  L ’ i m p l i c a t i o n  d e s  a c t e u r s  p r i v é s ,
p u b l i c s  e t  s o l i d a i r e s  e s t  a u  c œ u r  d u  s u i v i  e t  d u
s o u t i e n  a u x  a c t i o n s  d e s  i n s t i t u t i o n s  d e
m i c r o f i n a n c e  a u  n i v e a u  m o n d i a l .  I l  e s t  e s s e n t i e l
d e  r e n f o r c e r  l ' i m p a c t  d e  l ' i n c l u s i o n  f i n a n c i è r e
p o u r  l u t t e r  c o n t r e  l a  p a u v r e t é  d a n s  c e  c o n t e x t e
s a n s  p r é c é d e n t .

J u i l l e t  2 0 2 0 .  D e u x  g r o u p e s  d e  b a i l l e u r s  d e  f o n d s
e t  d ’ a c t e u r s  d e  l a  m i c r o f i n a n c e  p u b l i e n t  u n
e n s e m b l e  d e  p r i n c i p e s  p o u r  s o u t e n i r  l e  s e c t e u r
d e  l a  m i c r o f i n a n c e  e t  l e s  c l i e n t s  f r a g i l e s  d a n s  l a
c r i s e  d u  C o v i d - 1 9 .  L e s  d e u x  g r o u p e s  o n t
c o o r d o n n é  l e u r s  e f f o r t s  a f i n  d ’ a c c r o î t r e  l e u r
c o m p l é m e n t a r i t é  e t  l e u r  c o h é r e n c e .

L e s  i n s t i t u t i o n s  d e  m i c r o f i n a n c e  ( I M F )  j o u e n t  u n
r ô l e  i m p o r t a n t  d a n s  l a  l u t t e  c o n t r e  l a  p a u v r e t é .
E l l e s  o f f r e n t  a u x  p o p u l a t i o n s  à  f a i b l e s  r e v e n u s
d e s  p r o d u i t s  e t  s e r v i c e s  f i n a n c i e r s  e t  n o n
f i n a n c i e r s  p o u r  s o u t e n i r  l e s  a c t i v i t é s  g é n é r a t r i c e s
d e  r e v e n u s .  D a n s  l e  c a d r e  d e  l a  c r i s e  d u  C o v i d - 1 9 ,
l e  s o u t i e n  a u  s e c t e u r  d e  l a  m i c r o f i n a n c e  e s t  d o n c
i n d i s p e n s a b l e  p o u r  p r o t é g e r  l e s  p o p u l a t i o n s  l e s
p l u s  v u l n é r a b l e s .  C e l a  n é c e s s i t e  u n e  a p p r o c h e
c o l l e c t i v e  a u  s e i n  d u  s e c t e u r .

C ' e s t  p o u r q u o i ,  n o u s ,  p r i n c i p a u x  b a i l l e u r s  e n
o k k k k k11
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É t a n t  d o n n é  q u e  l e s  o b l i g a t i o n s  e t  m a n d a t s
i n d i v i d u e l s  p e u v e n t  i n f l u e r  s u r  l a  m a n i è r e  d o n t
l e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l ' e n g a g e m e n t  s o n t  m i s e s  e n
œ u v r e ,  i l  n e  s ' a g i t  p a s  d ' u n  a c c o r d  j u r i d i q u e m e n t
c o n t r a i g n a n t .  C e  n ' e s t  p a s  u n  d o c u m e n t  f i g é  ;  i l
p o u r r a i t  ê t r e  a m é l i o r é  s i  b e s o i n  p o u r  m i e u x
o k k k k k k
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«  P r i n c i p e s  c l é s  p o u r  a s s u r e r  l a  p r o t e c t i o n  d e s
o k k

m i c r o f i n a n c e ,  f o n d s  d ’ i m p a c t ,  p l a t e f o r m e s  e t
r é s e a u x  c o u v r a n t  l e s  m a r c h é s  d ' A f r i q u e ,  A s i e ,
A s i e  c e n t r a l e ,  M o y e n - O r i e n t ,  E u r o p e  d e  l ' E s t  e t
A m é r i q u e  l a t i n e ,  a v o n s  c o n c l u  d e u x  a c c o r d s
c o m p l é m e n t a i r e s .  C e u x - c i  e n c a d r e n t  u n e  s é r i e  d e
p r i n c i p e s  p o u r  s o u t e n i r  l e s  I M F  a f i n  d ’ é v i t e r  l e
r e s s e r r e m e n t  d u  c r é d i t ,  c e  q u i  s e r a i t
e x t r ê m e m e n t  d a n g e r e u x  p o u r  l e s  c l i e n t è l e s
f r a g i l e s  d u  s e c t e u r  d e  l a  m i c r o f i n a n c e .  N o u s
a v o n s  p u b l i é  l e s  d e u x  d o c u m e n t s  e n  t a n t  q u e
g u i d e s  p o u r  l e s  é q u i p e s  d ' i n v e s t i s s e m e n t ,  l e s
i n v e s t i s s e u r s ,  l e s  e n t i t é s  é m e t t r i c e s  e t  a u t r e s
p a r t i e s  p r e n a n t e s .   

i n s t i t u t i o n s  d e  m i c r o f i n a n c e  e t  d e
l e u r s  c l i e n t s  d a n s  l e  c a d r e  d e  l a
c r i s e  d u  C o v i d - 1 9  »  :  L ’ a c c o r d  s e
f o n d e  p o u r  l ’ e s s e n t i e l  s u r  l a
m u t u a l i s a t i o n  d e s  i n f o r m a t i o n s ,  d e s
a n a l y s e s  e t  d e s  p r é v i s i o n s
d i s p o n i b l e s  a i n s i  q u e  s u r  l a  m i s e  e n
œ u v r e  c o n c e r t é e  d e  d é c i s i o n s
p a r t a g é e s .  L e s  s i g n a t a i r e s ,  y
c o m p r i s  l e s  p r ê t e u r s ,  l e s  f o n d s
d ’ i m p a c t ,  l e s  p l a t e f o r m e s  e t  l e s
r é s e a u x ,  c o n v i e n n e n t  d e  c o o r d o n n e r
l e s  p o l i t i q u e s ,  l ' a s s i s t a n c e
t e c h n i q u e  e t  l e s  r e s s o u r c e s  a f i n
d ’ a i d e r  l e s  i n s t i t u t i o n s  d e
m i c r o f i n a n c e  à  f a i r e  f a c e  à  l a  c r i s e .
L e  p r i n c i p e  d i r e c t e u r  s e r a  d e
p r o t é g e r  à  l a  f o i s  l e s  i n s t i t u t i o n s  d e
m i c r o f i n a n c e  e t  l e u r s  c l i e n t s  a f i n  d e
g a r a n t i r  d a n s  l e s  m e i l l e u r e s
c o n d i t i o n s  p o s s i b l e s  l a  c o n t i n u i t é  d e
l ’ a c c è s  a u  f i n a n c e m e n t  e t  v e i l l e r  a u
o k k
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«  A c c o r d  d e  c o o r d i n a t i o n  e n t r e  l e s
g e s t i o n n a i r e s  d e  f o n d s  d e  m i c r o f i n a n c e  e t  d e
f o n d s  d ’ i n v e s t i s s e m e n t  à  i m p a c t  s o c i a l  d a n s  l e
c a d r e  d e  l a  c r i s e  d u  C o v i d - 1 9  »  :  C e  p r o t o c o l e
d ' a c c o r d  t r a i t e  d e  l ' i m p a c t  s u r  l e s  f l u x  d e
l i q u i d i t é s  a u  s e i n  d e s  i n s t i t u t i o n s  f i n a n c i è r e s
d a n s  l e  c a d r e  d e  l a  c r i s e  d u  C o v i d - 1 9  e t  d e s
m e s u r e s  c o n n e x e s  p o u r  e m p ê c h e r  l a
p r o p a g a t i o n .  L e  p r o t o c o l e  d ' a c c o r d  é l a b o r é  p a r
l e s  V I M  r e c o n n a î t  e n  o u t r e  l ' i m p o r t a n c e  d e  l a
r a p i d i t é  e t  d e  l a  c o o p é r a t i o n  e n t r e  l e s  p r ê t e u r s
e t  l e s  a u t r e s  p a r t i e s  p r e n a n t e s  e t  p r é s e n t e  u n
c a d r e  d e  g e s t i o n  d u  r é é c h e l o n n e m e n t  d e  l a
d e t t e  e n  r a p p o r t  a v e c  l e  C o v i d .

b i e n - ê t r e  d e s  c l i e n t s  e t  d u  p e r s o n n e l .

L e s  s i g n a t a i r e s  d u  P l e d g e  e t  l e  P r o t o c o l e
r e c o n n a i s s e n t  e t  e x p r i m e n t  l e u r  s o u t i e n  à  c h a c u n
d e s  d e u x  d o c u m e n t s  c a r  i l s  s o n t  c o n s i d é r é s
c o m m e  c o m p l é m e n t a i r e s  e t  p o u r s u i v e n t  u n
o b j e c t i f  s i m i l a i r e .  D ' a u t r e s  a c t e u r s  p u b l i c s  e t
p r i v é s  d u  s e c t e u r  d e  l ' i n c l u s i o n  f i n a n c i è r e  s o n t
i n v i t é s  à  s o u t e n i r ,  a p p r o u v e r  e t  a g i r
c o n f o r m é m e n t  a u x  p r i n c i p e s  p r é s e n t é s .  E n
p a r t i c u l i e r ,  l e s  s i g n a t a i r e s  e s t i m e n t  q u ' i l  e s t
e s s e n t i e l  q u e  l e  s e c t e u r  p u b l i c  s ' a l i g n e  s u r  l e s
p r a t i q u e s  d u  s e c t e u r  p r i v é  p o u r  r e n f o r c e r  l e
s e c t e u r  d e  l ' i n v e s t i s s e m e n t  à  i m p a c t  e t  s o n
i m p a c t  s o c i a l  s u r  l e s  m é n a g e s  à  f a i b l e  r e v e n u  e t
l e s  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s .

1er article publié sur le site de la Fondation Grameen Crédit Agricole 
2ème article publié sur le site de la Fondation Grameen Crédit Agricole

*

L ’ i m p l i c a t i o n  d e  t o u t e s l e s  p a r t i e s  p r e n a n t e s  e s t
v i t a l e  p o u r  r e n f o r c e r  l ' i m p a c t  d e  l a  m i c r o f i n a n c e .
N o u s  n o u s  e n g a g e o n s  à  c o n t i n u e r  d e  s o u t e n i r
l ' a c t i o n  d e  n o s  p a r t e n a i r e s  p o u r  p r o m o u v o i r
l ' i n c l u s i o n  f i n a n c i è r e  p a r t o u t  d a n s  l e  m o n d e .
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Alors que la cr ise sanitaire semble marquer le pas dans les
pays ayant adopté les mesures les plus eff icaces,  les plans
de sort ie de conf inement permettent d ’entrevoir  une
okokok

La  cr i se  économique est  devenue une réa l i té  pour  la
grande major i té  des  ins t i tu t ions  de  microf inance
accompagnée par  la  Fondat ion  Grameen Créd i t  Agr ico le .
E l les  ont  quas iment  toutes  mis  en  p lace  des  programmes
mass i f s  de  reports  d ’échéance  pour  fac i l i ter  la  repr ise
économique de  leurs  emprunteurs .

Les  agents  de  créd i ts  de  ces  Ins t i tu t ions  const i tuent  le
po int  de  contact  pr i v i lég ié  entre  les  c l ients  e t  les
ins t i tu t ions  de  microf inance .  I l s  passent  près  de  la
moi t ié  de  leur  temps de  t rava i l  à  é tud ier  les  demandes
de reports  des  échéances  de  créd i ts  e t  à  les  met t re  en
p lace .

Les  ins t i tu t ions  ont  rap idement  adopté  des  programmes
d ’a l l ègement  de  leurs  charges ,  en  ve i l l ant  à  la  protect ion
soc ia le  de  leurs  employés  e t  à  la  sauvegarde  des
emplo is .  Seu les  12% d ’entre  e l les  ont  procédé à  des
l i cenc iements  économiques  de  co l laborateurs  ce  qu i  es t
re la t i vement  fa ib le  comparat i vement  aux  moyennes
nat iona les .  En  revanche ,  les  ins t i tu t ions  reportent  leurs
programmes de  recrutements  e t  une  grande par t ie  de
leurs  invest i ssements .  E l les  semblent  éga lement
chercher  à  or ienter  leurs  f inancements  vers  des  secteurs
cons idérés  au jourd ’hu i  comme moins  r i squés .  C ’es t
notamment  le  cas  de  l ’ agr i cu l ture .  Cet te  observat ion  est
récente .  E l le  res te  à  conf i rmer  e t  sera  su iv ie
at tent i vement  dans  nos  procha ins  po ints  d ’ac tua l i té .

En  cherchant  pro  act i vement  des  remparts  à  la  c r i se ,  en
assurant  des  démarches  responsab les ,  les  IMF sont  dans
la  bonne vo ie  :  les  so lut ions  innovantes  d ’au jourd ’hu i
pourront  éga lement  ê t re  leurs  succès  de  demain .

reprise très progressive de l ’act iv i té économique.  Nos
derniers résultats conf irment ce que nous observons
depuis plusieurs semaines :  la  capacité d ’adaptat ion
remarquable des inst i tut ions de microf inance face à une
crise sans précédent.

Près de 90% des inst i tut ions ont mis en place un comité de
crise,  présidé par le Directeur général  et  réunissant le
comité de direct ion,  pour pi loter les di f férentes décis ions
et affronter les effets de la cr ise.  Ce comité se t ient
généralement toutes les semaines.

« N o u s  a v o n s  c r é é  u n e  " é q u i p e  d e  g e s t i o n  d e  c r i s e "  
composée des membres du comité exécut i f  et  soutenue
par le président du consei l  d 'administrat ion chaque fois
que cela est  nécessaire.  Nous avons une réunion
hebdomadaire avec le cons ei l  d 'administrat ion pour fa ire
le point sur la s i tuat ion et  val ider les pr incipales
décis ions» -  Partenaire au Myanmar

Les effets de la cr ise se font désormais sent ir  sur 81% des
partenaires sondés qui  font état  d ’une montée des r isques
sur leur portefeui l le de prêts.  Y répondre concentre
l ’essent iel  des efforts des inst i tut ions de microf inance,
désormais ,  au détr iment d ’autres act iv i tés considérées
aujourd’hui  comme moins essentiel les (e l les étaient près
d’une sur deux à fournir  des services non f inanciers début
avr i l  contre une sur trois aujourd’hui ) .  Cette diminution de
l ’act iv i té dest inée à la fourniture de services non f inanciers
(campagne de sensibi l isat ion,  d ’ information,  fourniture
d’équipements…) permet une croissance forte des act iv i tés
dédiées à la restructurat ion des crédits .

«  P o u r  s o u t e n i r  n o s  c l i e n t s  a u  c o u r s  d e s  p r o c h a i n s  
mois ,  nous proposons la suspension des versements du
principal  et  des intérêts à tous les c l ients qui  n 'étaient pas
ok

Par la Fondation Grameen Crédit Agricole

En avr i l  dern ier ,  l ’ é tude d ’A f r i ca ’ s  Pu lse ,  revue  du groupe
de la  Banque Mondia le ,  es t ima i t  que  la  c ro issance
économique en  A f r ique  subsahar ienne passera i t  de
+2 ,4% à  une fourchet te  compr ise  entre  -2 ,1% et  -5 ,1% ce
qu i  const i tuera i t  l a  première  récess ion  dans  la  rég ion
depuis  25  ans .  Cet te  récess ion  devra i t  f rapper  les  pays
okokookokokodépendants  des  exportat ions  min ière  et
pétro l ières  tand is  que les  pays  ne  d isposant
pas  de  ressources  nature l les  devra ient
a f f i cher  une cro issance  ra lent ie  mais
pos i t i ve .  

La  Fondat ion  Grameen Créd i t  Agr ico le ,  en
l ien  permanent  avec  son réseau de  80
inst i tu t ions  de  microf inance  ( IMF )  e t
entrepr ises  soc ia les  par tena i res  présentes
dans  40  pays ,  cont inue son t rava i l  de
co l lec te  d ’ in format ions ,  d ’ana lyse  et  de
par tage  de  ses  observat ions .  Les
témoignages  pr i v i lég iés  de  nos  par tena i res
nous  permettent  de  cont inuer  notre  su iv i  de
la  cr i se  e t  de  ses  conséquences .  Sur  ce
dern ier  quest ionna i re  nous  nous  sommes
concentrés  sur  deux  aspects  par t i cu l iers  :
les  adaptat ions  opérat ionne l les  des  IMF e t  le
rô le  des  agents  de  créd i t  pendant  cet te
cr i se .
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sera part icul ièrement suiv i  lors des prochains
quest ionnaires tant ce pourcentage nous semble marquer
un changement d ’att i tude notable.  Cette nouvel le
orientat ion est  envisagée par plus de la moit ié d ’ IMF dont
le montant des prêts agr icoles ne dépasse pas un t iers de
leur portefeui l le ,  mais également par des IMF très rurales
et agr icoles.  I l  est  encore trop tôt  pour le dire mais la cr ise
actuel le pourrait  encourager les inst i tut ions à découvrir
des secteurs tradit ionnel lement délaissés.

« Nous allons de l 'avant avec des plans sur le financement 
rural  et  agr icole »  -  Partenaire en Sierra Leone

Sur le plan de l ’activité

Concernant l ’act iv i té ,  les di f f icultés de déplacement des
okokokok

Les informations fournies par nos partenaires lors de ce
ookokokokok

Sur le plan financier

 La volat i l i té des monnaies dans ce contexte pèse sur les
trésoreries des inst i tut ions :  64% des répondants hors
zone Franc CFA font a insi  face à une forte dévaluat ion de
leur monnaie locale face au dol lar  US.  Cette dévaluat ion
impacte directement les inst i tut ions qui  se sont endettées
en devise forte puisqu’el les-mêmes perçoivent très
majorita irement les intérêts de microcrédit  en monnaie
locale.

«  L a  s i t u a t i o n  s ' a g g r a v e  e n c o r e  a v e c  l a  d é v a l u a t i o n  
importante du KGS au cours des derniers mois ,  ce qui
contr ibue à augmenter le coût de couverture de change » -
Partenaire au Kirghizstan
 okok

dans le portefeui l le à r isque au 1er mars.  A ce jour,  75%
des c l ients contactés ont accepté.  La procédure va se
poursuivre »  -  Partenaire en Côte d' Ivoire

Le tableau c i -après montre la progression des di f f icultés
rencontrées et  les moyens d ’atténuat ion mis en oeuvre
pour y fa ire face.  okok

sondage conf irment aussi  les disposit ions quasi-
obl igatoires pr ises par les IMF pendant la cr ise :  67% des
IMF interrogées ont réduit  ou arrêté les décaissements de
microcrédits .  Dans une même proport ion les inst i tut ions
ont commencé à restructurer massivement les prêts
accordés aux pet i ts  emprunteurs en accordant des reports
d ’échéances de 3 mois ,  en moyenne.  Ces périodes de
moratoires const i tuent un élément vér i tablement essentiel
okokokook

Suivi de l'impact de la crise sur les IMF (en %)

de la gest ion de cr ise,  à tous les niveaux.
Qu’el les soient mandatées par les régulateurs
locaux,  ou proposées spontanément par les
IMF,  ces mesures permettent aux emprunteurs
de bénéf ic ier d ’un al lègement de charges
avant une reprise de leurs act iv i tés.  De la
même façon,  les nombreux processus de
reports d 'échéances des invest isseurs
permettent aux IMF de c onserver de
précieuses l iquidités dans une période
d’ incert i tude.  La Fondation Grameen Crédit
Agricole a ainsi  accordé de nombreux reports
d ’échéance en avr i l ,  en parfaite concertat ion
avec les autres prêteurs.

La cr ise n ’entame pas pour autant la
proact iv i té des IMF et  les incite à s ’adapter.
Pour cela ,  certaines cherchent des secteurs
plus rési l ients dans ce contexte de cr ise
économique.  C ’est  a insi  que nous avons
constaté que 40% des inst i tut ions envisagent
de s ’or ienter vers le secteur agr icole alors que
ce secteur était  plutôt délaissé car considéré
comme plus r isqué avant la cr ise.  Ce point
okokok

Mesures prises par les IMF face à la crise

équipes tendent à se résorber quelque peu : 55%
éprouvent des difficultés en mai contre près de 80%
en avril. En revanche, les réunions de groupe sont
toujours prohibées, l’interdiction est d’ailleurs en
croissance, ce qui pénalise les processus relationnels
des institutions, en premier lieu avec les clients qui
n’ont pas d’alternative aux prêts solidaires.

« Les réunions de groupe étaient  hebdomadaires 
ou bihebdomadaires pour les remboursements
et les rencontres sociales. Sans réunion de
groupe, vous ne pouvez plus exiger le
remboursement » - Partenaire au Kenya

Sur le plan social ,  seulement 12% des sondés
ont dû se séparer d ’employés depuis le début
de la cr ise ce qui  est  cependant assez peu en
comparaison des moyennes nat ionales de
croissance des chif fres du chômage.  Nos
partenaires semblent suivre le premier
principe ér igé par SPTF    «  Keep staff
ookokokokokk
 

SPTF est une organisation à but non lucratif qui s'engage avec des parties prenantes de la finance inclusive
pour développer et promouvoir des normes et bonnes pratiques de gestion de la performance sociale.
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employed » selon lequel  «  les employés d ’aujourd’hui
ookokokokok
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seront les atouts demain » .  Pour un grand nombre de nos
partenaires,  se séparer de salar iés en période cr i t ique
semble une perte plus importante qu’un léger gain
économique conjoncturel .  En revanche,  les ant ic ipat ions
pèsent déjà sur les projets de croissance et  de
développement de nos partenaires puisque près d ’une
inst i tut ion sur deux a mis en attente ses projets de
recrutement en cours.  Cette incert i t ude pèse également
sur les projets organisat ionnels avec 41% des IMF
interrogées qui  ont décidé de reporter ce type de projets
internes.

La protect ion du personnel  est  toujours un point de
vig i lance avec 90% des IMF qui  cont inuent à lui  fournir  des
moyens importants et  à lui  rappeler les gestes barr ières.
Dès le début de la cr ise,  nos partenaires ont pr is  des
décis ions rapides pour diminuer le poids de le urs charges
f ixes et  l imiter le r isque d ’exposit ion à la cr ise sanitaire :
congés payés obl igatoires (52%),  té létravai l  (62%),  rotat ion
des équipes réduct ion du temps de travai l  (57%) ou encore
réduct ion des horaires d ’ouverture des agences (52%).  Le
niveau d ’avancement de digita l isat ion interne de certaines
inst i tut ions a favorisé ces mutat ions organisat ionnel les.
C ’est  le cas notamment pour nos partena ires en Europe et
en Asie Centrale,  qui  bénéf ic ient de nombreux out i ls
électroniques et  en l igne.

«  L a  p l u p a r t  d ' e n t r e  n o u s ,  a u  s i è g e ,  t r a v a i l l o n s  à  
distance,  grâce à notre propre système informatique à
distance qui  permet à tous les départements de continuer
à travai l ler  sans problème » -  Partenaire en Géorgie

La cr ise actuel le qui ,  nous l ’avons vu,  l imite les capacités
de « business as usual  »  des IMF,  nous a amenés à étudier
l ’adaptat ion du métier d ’agent de crédit ,  au cœur du
métier de la microf inance.  

Certaines missions restent les mêmes,  notamment pour les
IMF dans les pays les moins affectés :  déboursements de
prêts (43%),  suiv i  des remboursements (38%) ou analyse
des dossiers c l ients (43%).

La restructurat ion de prêts en cours prend une place de
plus en plus importante dans le quotidien des agen ts de
crédit  (43%),  avec l ’encouragement à ut i l iser des
paiements mobi les (36%) et  la rédact ion des avenants l iés
aux reports d ’échéances (31%).

«  N o u s  m a i n t e n o n s  l e  c o n t a c t  a v e c  t o u s  l e s  c l i e n t s  
indiv iduels ,  les chefs de groupe et les présidents de
banque de v i l lage par le bia is  de canaux digitaux et
téléphoniques.  »  -  Partenaire en Zambie

«  Renforcer  l ' interact ion avec les  c l ients  par  té léphone 
(ou smartphone) ou autres apparei ls  numériques et
réal iser le recouvrement par l ' intermédiaire du chef de
groupe s i  possible »  -  Réseau internat ional  d ' IMF

Cette démarche essentiel le et  massive est  d ’autant plus à
priv i légier qu’el le est  reconnue par la Social  Performance
Task Force (SPTF)  dans ses pr incipes responsables de
crise,  comme étant essentiel le en période de fragi l i té de la
cl ientèle.  Remarquons également que 33% des IMF ont
init ié des sondages auprès de leurs c l ients pour mieux
comprendre leurs besoins et  proposer des offres et
services adaptés.  Pour près de la moit ié des IMF (43%) les
consei l lers ont également le rôle de « consei l ler  sanitaire »
en rappelant les bonnes mesures d ’hygiène,  c ’est  le cas
notamment en Afr ique de l ’Ouest et  en Europe.

«  L 'un des mei l leurs  invest issements  que vous puiss iez  
fa ire en ce moment est  de maintenir  un contact rapproché
avec vos c l ients.  Beaucoup ne peuvent pas effectuer de
paiements,  mais i ls  représentent malgré tout des atouts
précieux.  »  -  SPTF

Comment les agents de crédit travaillent-ils dans 
le contexte de la crise ?

Tout comme dans le secteur de la banque de détai l ,  où le
chargé de c l ientèle a démontré toute son importance en
période de cr ise,  les agents de crédits des inst i tut ions de
microf inance sont le l ien pr iv i légié des c l ients.  81% des
sondés aff irment que le rôle essentiel  des agents de
crédits est  de maintenir  le contact avec les c l ients et/ou
les leaders de groupes de crédit .

*
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La période actuelle ne laisse aucune IMF ou région du monde
indifférente. La crise liée au COVID-19 a frappé la plupart
des métiers de la microfinance en son coeur. L’ensemble
des institutions sondées font face à des problématiques
communes en raison de la crise : difficultés pour les
déboursements, le recouvrement et la rencontre des
clients, entre autres. Ces activités profondément
opérationnelles, très liées au contact client et à la rencontre, ont
des conséquences financières pour les IMF. La gestion du
portefeuille et de son risque sont les défis à court terme que
pose la crise d’après plus de 80% de nos partenaires.

Cependant, des différences régionales marquées ressortent de
ces travaux. La crise sanitaire, en perpétuelle évolution, n’a
pas les mêmes conséquences sur toutes les régions du
monde, et la même intensité. Du côté des opérations par
exemple, les difficultés ou l’impossibilité de récolter l’épargne
n’est pas une problématique pour tout le monde. Cela concerne
55% des IMF d’Afrique Subsaharienne sondées et 60% de celles
en Asie du Sud, alors que le sujet n’est que très peu ou pas
évoqué dans les autres zones. Cela dépend notamment de la
constitution du marché local, et de la capacité pour les
institutions à proposer ce produit à leurs clients, en fonction des
législations en vigueur. Sur les contraintes que pose la crise,
nous remarquons qu’une forte proportion d’IMF d’Amérique
Latine et Centrale ainsi que d’Asie Centrale et de la zone MENA
témoignent d’une difficulté pour les employés à se déplacer ou
rencontrer les clients dans les agences, contrairement aux IMF
d’Asie du Sud-Est ou d’Afrique Subsaharienne. okokok

ADA, Inpulse   et la Fondation Grameen Crédit Agricole
s'associent pour suivre et analyser de près les effets de la
crise COVID-19 chez leurs partenaires dans le monde. Ce
suivi se fera périodiquement tout au long de l'année 2020 dans
le but d'évaluer l'évolution des effets de la crise ainsi que les
besoins financiers et les mesures d'adaptation mises en oeuvre
okookpar nos partenaires. Avec cette analyse régulière
et approfondie, nous espérons contribuer, à notre
niveau, à la construction de stratégies et de
solutions adaptées aux besoins de nos parties
prenantes, ainsi qu'à la diffusion et à l'échange
d'informations entre les différents acteurs du
secteur pour la recherche commune de solutions
globales et systématiques.

Cet article est rédigé à partir des réponses
fournies entre le 18 et le 27 mai 2020 par 110
partenaires présents dans 47 pays répartis
entre l'Europe, l'Afrique, l'Asie et l'Amérique
latine, 5 régions  et 13 sous-régions du
monde. Dans notre analyse, nous nous sommes
intéressés aux très petites IMF (46 %), avec moins
de 5 millions de dollars US d'actifs (Tier 3), aux
IMF de taille moyenne (47 %), avec un montant
d'actifs compris entre 5 et 50 millions de dollars
(Tier 2) et aux IMF de taille supérieure (plus de 50
millions d'actifs, Tier 1) à hauteur de 7%.  okokok
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Le portefeuille a risque est également impacté de
manière diverse en fonction des zones. Ainsi,
seulement 17% des IMF d’Asie Centrale et d’Europe et
d’Amérique Centrale et Latine constatent un PAR 30 + R
qui a plus que doublé, alors que cela concerne 41% des
IMF en Afrique Subsaharienne, 27% de celles d’Asie du
Sud et 33% de celles de la zone MENA. Ces régions ne
okokok

sont pas en reste cependant, puisqu’elles témoignent
tout de même d’un PAR 30+R en hausse.  Ainsi, au niveau
global, 80% des sondés indiquent une détérioration de la
qualité du portefeuil le, qui représente donc un challenge
pour l ’ensemble des IMF à court et moyen-terme.

Pour répondre à ces problématiques, les besoins des
IMF varient également.  Alors que 60% des sondés
expriment des besoins supplémentaires en financement, cela
est moins le cas pour la zone Europe et Aise Centrale. En
effet, 57% des IMF de cette zone indiquent ne pas avoir de
besoins additionnels, et 22% considèrent que leurs besoins
ont baissé. En revanche, ce sont environ 30% des institutions
des régions MENA, Afrique Subsaharienne et Amérique
Latine et Centrale qui voient leurs besoins de financements
être 20% et 50% au-dessus de ce qu’i ls avaient envisagé.

Les informations récoltées témoignent en revanche de
la proactivité des IMF face à la crise.  A travers le monde,
celles-ci ont multiplié les ajustements pour s’adapter à la
crise. Entre comités dédiés, plans de continuité et
discussions entre toutes les parties prenantes, les
institutions ont choisi de ne pas rester muettes face aux
conséquences de la crise. Enfin, au-delà des difficultés
conjoncturelles, les réflexions menées par la plupart de nos
partenaires s’orientent également vers de nouvelles
opportunités pour le futur, avec par exemple le ciblage de
nouveaux marchés ou le développement de nouveaux
produits. Cela pourrait contribuer à l ’avenir à une plus
grande flexibil ité de nos partenaires, bien que cela reste à
confirmer. okokok

Par la Fondation Grameen Crédit Agricole, ADA et Inpulse

 1                    2                                                                                                              3

https://www.ada-microfinance.org/fr
https://www.inpulse.coop/
http://www.gca-foundation.org/ 
Les régions et sous-régions concernées sont les suivantes : Asie (Asie du Sud et Asie du Sud-Est), EAC (Europe orientale et australe et Asie occidentale et centrale), ALC
(Caraïbes, Amérique centrale et Amérique du Sud), MENA (Moyen-Orient et Afrique du Nord) et ASS (Afrique centrale, Afrique de l’Est, Afrique australe et Afrique de l’Ouest). 
Le nombre total d’IMF ayant répondu à l’enquête pour chaque région est le suivant : Asie:15, CAE : 23, LAC : 36, MENA : 9, SSA : 27. Pourun total de 110 institutions.
Cette classification correspond à celle traditionnellement utilisée dans le secteur de la microfinance. Plus d'information ici.
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Pour 91 % de nos partenaires, l’augmentation du portefeuille
à risque est la plus grande difficulté financière à laquelle ils
ont dû faire face en raison de la pandémie. Il s’agit d’une difficulté
rapportée dans toutes les régions et par les IMF de toutes tailles,
mais elle concerne 100  % des partenaires situés dans la région
MENA, 93 % de ceux présents en ASS et en Asie, et 91 % et 86 % de
ceux situés dans les régions EAC et ALC, respectivement. La
réduction exceptionnelle du portefeuille est également une grande
difficulté pour 80 % de nos partenaires. Ce constat est
principalement fait pour 93 % des IMF situées dans la région ASS et
86 % de celles présentes en ALC. okokok

différent et largement, ou totalement, déterminé
par les actions établies par les autorités
gouvernementales sur place. Alors que l’Europe et
l’Asie Centrale semblent présenter une plus
grande uniformité dans les mesures de
confinement, la situation n'est pas la même en
Amérique latine où des mesures de confinement
restrictives ont été établies dans certains pays
tandis que dans d'autres, ce type de mesure n'a
pas encore été envisagé. 

Un autre aspect important à considérer est le
fait que le développement de la pandémie a
été progressif dans les différentes régions du
monde. Fin 2019, le virus était largement
répandu en Chine.

En mars il avait été contrôlé en Asie, alors qu’au
même moment, l'Europe devenait le nouvel
épicentre de la pandémie et l'Organisation
mondiale de la santé (OMS) déclarait le virus
okokokocomme "pandémie mondiale." Actuellement, l'Amérique et
l'Afrique sont fortement touchées. L'évolution de la pandémie
dans les différentes régions du monde détermine également de
manière significative le type de réponses apportées par nos
partenaires, leur niveau d'affectation et très certainement
l'évolution de certains de leurs indicateurs les plus pertinents.
Tendances auxquelles nous prêterons attention dans nos
prochaines enquêtes et analyses. okokokok

des partenaires de la zone), ALC (81 %) et ASS (78 %).

En revanche, pour 94 % de nos partenaires, la
communication avec les clients ne semble pas poser de
problème particulier en ces temps. Ceci peut être dû,
comme détaillé ci-après, à l’utilisation significative de systèmes
digitaux et de technologies numériques pour la communication
à distance. De même, 94 % des IMF ont déclaré que leurs
employés n’ont pas été contaminés par le virus du COVID-19,
ce qui représente un résultat très satisfaisant des mesures
prises au début de la crise par nos partenaires pour la
protection de leur personnel. 

82 % de nos partenaires ont déclaré avoir des
difficultés ou ne pas pouvoir recouvrir les
remboursements des prêts de manière
habituelle. Cette difficulté semble avoir des
répercussions sur les partenaires de toutes les
régions, mais surtout sur ceux des régions MENA
(100 %), d’Afrique Subsaharienne (85 %) et ALC
(81 %). La deuxième difficulté la plus 
 contraignante, soulignée par 80% de nos
partenaires, est l’impossibilité de rencontrer
les clients sur le terrain. Les IMF dans la région
MENA continuent d’être les plus touchées (100 %),
suivies par celles situées dans la région EAC (91
%) et ALC (81 %). La troisième difficulté,
manifestée par 74 % de nos partenaires,
concerne le déboursement de prêts. Cette
difficulté est un peu plus exacerbée chez les
partenaires situés dans les régions MENA (89 %
okok

« Propagation analysis and prediction of the COVID-19 » ici.

D’après les articles de Inpulse et de la Fondation, ces mesures étaient principalement axées sur les campagnes de sensibilisation à l’hygiène et le télétravail

7

7

Impacts de la crise COVID-19 sur nos partenaires

8

8

Difficultés financières auxquelles sont confrontés nos
partenaires

La rigueur des mesures de confinement est toujours variable
selon les pays. 44% des répondants ont indiqué que dans leur
pays, un confinement presque total et une restriction de la
circulation sont en vigueur. 46 % de nos partenaires,
principalement ceux situés en Afrique Subsaharienne et en
Amérique Latine et Centrale, ont fait état d'un confinement
limité et de restriction partielle de leurs déplacements. Enfin,
seulement 10 % des partenaires, principalement situés en
Amérique latine, ont déclaré qu'il n'y a pas ou très peu de
mesures de confinement. Le contexte de chaque région est
ookokk
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en Asie (87%), ont entrepris la restructuration des crédits
de leurs clients. Également, 65% de nos partenaires ont ralenti
ou arrêté le décaissement de prêts. Cette mesure a été
principalement mise en oeuvre par des partenaires situés dans la
région ALC (78 %) et bien moins plébiscitée dans la région MENA
(44 %).

« Analyse des demandes de rééchelonnement afin de pouvoir 
accompagner les clients avec des prêts d’urgence, mais c’est au
cas par cas » - Partenaire en Afrique de l’Ouest

Une autre stratégie pertinente est l’orientation des prêts
vers des clients dans les secteurs moins touchés par la
crise, par exemple l’agriculture. Il s’agit d’une mesure citée par
51% des répondants, principalement ceux situés en Afrique et
okok 

90% des partenaires ont fourni des équipements sanitaires
à leur personnel. Les mesures d’hygiène supplémentaires dans
les bureaux et de désinfection ont été prises respectivement par
82% et 70% des partenaires sondés. okokookok

Asie Centrale. Néanmoins, 50% des sondés disent
donner la priorité au remboursement des crédits.

De plus, la communication avec les clients est
une stratégie prioritaire pour nos partenaires.
73 % d’entre eux ont amélioré la communication
avec les clients en cette période, et 50 % ont lancé
une campagne de sensibilisation à l’hygiène pour
les clients, que ce soit par sms, par vidéo, etc.

Enfin, notons que la technologie est un outil
important pour faire face à la crise. Les partenaires
utilisent des solutions numériques existantes (48%)
ou de nouvelles solutions (31%) pour la
communication avec les clients ainsi que la gestion
des produits et services financiers.

« Nous avons l’intention d’améliorer l’utilisation
des approches numériques pour la prestation de de
services, aider les clients à commercialiser leurs
produits et à diversifier leurs activités (…) » -
Partenaire en Asie du Sud okokoko

La hausse des coûts des matériaux et équipements et le
manque de liquidités ont été des difficultés rencontrées
respectivement par 46% et 39% des partenaires.

« Nous pensons que nous n’aurons peut-être pas suffisamment 
de fonds pour les décaissements à fin juin si la situation
s’améliore sur le terrain » - Partenaire en Asie du Sud

Impact sur le portefeuille à risque (PAR 30)

80 % de nos partenaires ont indiqué que leur PAR 30 avait
augmenté en raison de la crise du COVID-19. En détails,
pour 12 % des partenaires, il a été multiplié par deux et pour
25 % des partenaires, le PAR 30 a plus que doublé. Pour 43%
des partenaires, il a augmenté sans doubler. Les partenaires
situés principalement en Asie, en Amérique et en Asie Centrale
et Europe sont ceux qui indiquent que leur PAR 30 a augmenté
sans doubler, tandis que la plupart des partenaires en
Afrique ont signalé une augmentation du PAR 30 de plus
du double, suivis par les partenaires dans la région MENA.

Impact sur le portefeuille à risque (PAR 30) par région

Nos partenaires mettent en œuvre différentes mesures et
opérations financières pour atténuer les effets de la crise
et s’y adapter. 75% d’entre eux, principalement ceux situés
okok

L’organisation des temps de travail et des
déplacements sur le terrain est indiquée
comme une autre mesure de grande
importance pour les IMF, afin de lutter contre la
crise sanitaire. 71% des partenaires,
principalement ceux situés dans les régions MENA,
ALC et Asie, ont mis en oeuvre le télétravail autant
que possible. Dans la même optique, 66 % des
partenaires restreignent ou interdisent les
déplacements sur le terrain de leurs équipes.
Enfin, 54% des IMF sondées, principalement
situées dans la zone MENA et en Amérique, ont
réduit les heures de travail et 52% d’entre elles ont
baissé les heures de service à la clientèle dans les
agences.

L’utilisation du numérique pour maintenir la
communication et la possibilité de travailler
pour les employés est également pertinente
dans un tel contexte d'après nos informations.
Ainsi, 82 % des IMF utilisent des solutions de réunions
okokvirtuelles et 57 % utilisent une solution de partage de

documents en ligne (principalement celles des régions MENA et
ALC). En outre, 46% des sondés ont fourni à leurs employés des
ordinateurs portables ou des tablettes notamment dans la zone
MENA, à hauteur de 78 %)

« Nous avons établi deux groupes de communication WhatsApp
avec le personnel, un pour parler singhalais et un pour parler
okokok
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À ce stade, une majorité de nos partenaires (57 %), ont exprimé
leur intérêt à concentrer davantage leurs activités vers le
secteur agricole. Cette hypothèse est particulièrement
soulevée par les partenaires des régions Afrique, Asie et EAC.
Cela peut être dû à la fois à l’augmentation des besoins des clients
dans ce secteur, ou à son identification comme l’un des secteurs
d’activité les moins touchés par la crise du COVID-19 (aspects déjà
envisagés dans les articles élaborés par Inpulse et la Fondation
ookkok

On peut considérer que nos partenaires ont mis en œuvre deux
grands types de mesures pour gérer la crise COVID-19 de manière
pertinente. Le premier groupe de mesures porte sur le
développement d’actions internes pour l’analyse et le suivi des effets
de la crise : 78% des partenaires ont mis en place un comité de
gestion et de suivi ad hoc.  Ces mesures ont été particulièrement
prioritaires pour les partenaires des régions ASS et MENA. 75 % des
partenaires, principalement ceux situés en Asie et en Afrique
Subsaharienne, ont préparé un plan de continuité des
activités. 74 % des partenaires, plutôt ceux de la région EAC et
okokok Grameen Crédit Agricole). Cette hypothèse sera

importante à étudier dans nos travaux futurs puisque
le secteur agricole représente des enjeux à la fois
économiques, sociaux et environnementaux, tels que la
concentration d’une partie importante du portefeuille
de nos partenaires, mais aussi la création d’emplois
dans certains pays et une interaction potentiellement
négative avec le changement climatique en cours.

Enfin, d’autre part, 37 % de nos partenaires
prévoient de lancer des programmes d’éducation
financière et 27 % imaginent se concentrer
davantage sur les femmes comme clientes.

« Nous prévoyons de promouvoir l ’éducation 
numérique pour les clientes femme (culture
numérique) » - Partenaire en Amérique du Sud

Il s’agit là de secteurs traditionnellement abordés dans
le secteur de la microfinance. Mais notons que 25% de
nos partenaires ont également manifesté leur
intérêt pour le lancement de produits financiers
kok"verts", liés à la protection de l’environnement. Cet intérêt pourrait

démontrer la prise de conscience accrue de nos partenaires sur les
problèmes environnementaux liés à leurs actions. Nous interrogeons
le fait de savoir si cela représente le renforcement de la
microfinance verte en raison de la crise du COVID. Enfin, il faudra
voir quel type de produits verts nos partenaires cibleraient dans les
mois à venir. Ces questions seront pertinentes dans nos prochains
travaux.

En revanche, le lancement de produits de micro-assurance liés à
l’hygiène, le risque de décès, la santé ou les risques
ookokkkkkkkkkkokk

MENA, ont mis à jour leur plan de liquidité. En outre, 65% des
sondés ont réalisé une simulation du scénario le plus défavorable
(scénario worst case), cette démarche étant davantage mise en place
dans la région MENA qu’en Afrique.

Le deuxième groupe de mesures comprend des mesures visant à
demander l’appui d’entités tierces. 53 % des partenaires, ceux
situés dans la région MENA et ALC notamment, ont demandé
un soutien financier aux bailleurs de fonds et à leurs
partenaires financiers. 52 %, notamment ceux situés dans la
ok

ont déclaré qu’ils auraient besoin de 20% à 50% de fonds en
plus. Enfin, 6 % des IMF, en particulier celles situées en Asie, ont
déclaré que leurs besoins dépassent 50 % des montants prévus.
okok 

Mesures de gestion de crise COVID-19 par région

région MENA, ont également négocié avec les
prêteurs pour adapter l'échéancier de
remboursement de leurs prêts. De plus, 37 %
des partenaires, en particulier ceux situés en Asie
et en Afrique subsaharienne, ont demandé un
soutien en assistance technique de la part des
bailleurs de fonds et des partenaires. Ces trois
démarches ont été moins développées par les
partenaires situés dans la région EAC, dont la
demande d’assistance technique se démarque
moins.

environnementaux ne semble pas pertinent pour nos partenaires.
De plus, 22% des sondés indiquent ne pas prévoir de s’orienter vers
de nouveaux marchés ou développer de nouveaux produits. kok

Nouveaux marchés / nouveaux produits et services par région

tamoul. Ensuite, nous avons eu des communications régulières
avec eux pendant le confinement » - Partenaire en Asie du Sud
okokok

30 % de nos partenaires ont déclaré qu’ils
n’avaient pas de besoins de financement
supplémentaires et 12 % ont indiqué que leurs
besoins avaient diminué depuis le début de la
crise. Ces réponses proviennent principalement
de partenaires situés dans la région EAC.

 okAu contraire, 58 % des partenaires ont indiqué qu’ils
auraient besoin de financements pour des montants
supérieurs à leurs prévisions. Parmi eux, 28%, principalement
ceux situés en Asie et dans la région MENA, ont déclaré qu’ils
auraient besoin de fonds supplémentaires, entre 0% et 20% de
leur budget. 24%, et plutôt ceux présents dans la région MENA,
okok
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Cette nouvelle vague d’enquête montre que la crise à laquelle
sont actuellement confrontées les IMF révèle leurs forces et
faiblesses structurelles spécifiques à leur taille : les plus grandes
IMF (Tier 1) apparaissent mieux armées pour résister aux
difficultés financières provoquées par la crise sanitaire et les
kookokkok

ADA, Inpulse et la Fondation Grameen Crédit Agricole se sont
associés pour suivre et analyser les effets de la crise liée au
Covid-19 chez leurs institutions de microfinance partenaires dans
le monde. Ce suivi est réalisé périodiquement et le sera tout au
long de l'année 2020 afin d’avoir une meilleure vision de
l'évolution de la situation. Avec cette analyse régulière et
okokokoookapprofondie, nous espérons contribuer, à notre
niveau, à la construction de stratégies et de
solutions adaptées aux besoins de nos
partenaires, ainsi qu'à la diffusion et à l'échange
d'informations entre les différents acteurs du
secteur.

Les résultats présentés dans cet article sont issus
d’une deuxième vague d’enquête    commune à
ADA et la Fondation Grameen Crédit Agricole,
Inpulse ayant choisi de se joindre à l’initiative une
fois sur deux. Les réponses ont été collectées
entre le 18 juin et le 1er juillet auprès de 108
institutions de microfinance (IMF)
principalement issues des régions Amérique
latine et Caraïbes (LAC-46%), Afrique
subsaharienne (SSA-29%), Asie (14%) et Europe de
l’est et Asie centrale (EAC-10%), une seule IMF de
la région Moyen-Orient Afrique du Nord (MENA)
étant représentée. Ce panel d’IMF répondantes
est relativement diversifié en termes de taille,
avec 49% d’IMF Tier 2  , 35% d’IMF Tier 3 et 16%
d’IMF Tier 1, réparties par région comme
représenté dans la Figure 1. kokok

Depuis le mois de juin, les mesures d’endiguement de l’épidémie
s’assouplissent dans certaines régions, notamment en Europe de
l’est, Asie centrale et en Afrique subsaharienne. Par conséquent,
les difficultés opérationnelles auxquelles font face les institutions
okokok
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Les résultats de la première vague d’enquête auprès des partenaires de ADA, Inpulse et la Fondation Grameen Agricole sont accessibles ici : 
https://www.findevgateway.org/paper/2020/06/beyond-difficulties-posed-covid-19-crisis-new-opportunities-are-emerging-microfinance

Les Tiers sont définis en fonction de la valeur des actifs totaux, avec une valeur des actifs totaux supérieure à 50 millions USD pour les IMF Tier 1, 
comprise entre 5 et 50 millions USD pour les Tier 2, et inférieure à 5 millions USD pour les Tier 3.

Voir les résultats de la première vague d’enquête accessibles via le lien cité ci-dessus.

Par la Fondation Grameen Crédit Agricole et ADA

2

2

Figure 1. Répartition des IMF répondantes par région 
et par Tier

mesures d’endiguement de l’épidémie, pour
prendre des mesures de gestion de crise et pour
avoir recours aux mesures spécifiques mises en
place par leurs autorités locales. En revanche, les
IMF de taille plus modeste (Tier 2 & 3) sont plus à
même d’offrir par elles-mêmes des services
autres que financiers à leurs clients pour les aider
à faire face à la situation, et sont désireuses de
développer encore davantage les services non
financiers à l’avenir. Plus généralement, si elles
envisagent de lancer de nouveaux produits ou
services, c’est avant tout pour répondre aux
besoins de leurs clients plus que pour rester
conformes à leur stratégie ou réduire les risques.
Ainsi, si les plus grandes IMF semblent plus
résilientes en temps de crise, les plus petites ne
sont pas en reste et demeurent fidèles à leur
forte mission sociale. C’est aussi une véritable
force pour ces institutions, qu’il ne faudra pas
oublier au profit de structures plus autonomes en
cette période de crise.

Figure 2. Difficultés opérationnelles rencontrées par les 
IMF par région

de microfinance diminuent dans ces régions par rapport à mai, 
 alors qu’elles continuent de se faire sentir dans la région alors
qu’elles continuent de se faire sentir dans la région d’Amérique
latine et Caraïbes où les mesures d’endiguement sont toujours en
place, et où une proportion plus importante d’IMF a donc toujours
des difficultés pour se déplacer, rencontrer les clients dans les
agences, et donc à débourser les prêts et collecter les
remboursements, comme représenté dans la Figure 2.

Lecture : 76% des IMF de la région Amérique latine et Caraïbes déclarent que
leur personnel rencontre des difficultés pour se déplacer, contre 23% des
IMF d’Afrique subsaharienne.
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Dans la plupart des pays, des mesures gouvernementales ont
été mises en place afin de permettre aux institutions de
okokook

Comme expliqué dans notre précédent article, ces difficultés
opérationnelles se répercutent sur le portefeuille et sa qualité
pour toutes les IMF. Néanmoins, les difficultés financières
qu’elles impliquent ne se font pas ressentir de la même
manière en fonction de la taille des IMF. En effet, les plus
grandes IMF apparaissent globalement moins confrontées à ce
type de problématique, avec des proportions moins
okokokokokok

1

importantes d’IMF Tier 1 qui déclarent avoir des
difficultés à rembourser leurs financeurs (12%
contre 22,5% des IMF Tier 2 et 3), avoir des fonds
propres insuffisants pour faire face à crise (6%
contre 29% des IMF Tier 2 et 3) ou faire face à un
manque de liquidités (12% contre 29% en
moyenne pour les IMF Tier 2 et 3), comme
représenté dans la Figure 3. Les IMF Tier 1
semblent ainsi mieux armées que les autres pour
résister aux conséquences de la crise sur leur
situation financière.

Si l’augmentation du portefeuille à risque reste la
première difficulté rencontrée pour toutes les
IMF, cette augmentation se matérialise
différemment en fonction de leur taille. Ainsi, elle
semble moins forte pour les IMF Tier 1 que pour
les autres, comme représenté dans la figure 4 :
seules 12% des IMF Tier 1 déclarent que leur
portefeuille à risque à 30 jours a doublé ou plus
kookokkok

Figure 4. Evolution du PAR30 des IMF par rapport à fin 2019
selon leur taille

microfinance de mieux faire face à la crise.
Néanmoins, toutes les IMF ne déclarent pas en
bénéficier. Si le recours à ces mesures varie en
fonction de la région, très probablement en
raison d’une communication et d’une mise en
place variables selon les pays (les IMF de la
région Asie sont par exemple relativement plus
nombreuses à déclarer bénéficier d’un certain
nombre de mesures), la localisation
géographique ne semble pas être le seul facteur
déterminant du bénéfice de certaines mesures
gouvernementales : les IMF de plus grande taille
sont aussi plussusceptibles d’en bénéficier,
comme représenté dans la figure 5.

Cet effet « taille » est réel dans la mesure où il
ne s’explique pas par une répartition spécifique
des IMF par région. Par exemple, concernant le
report ou l ’annulation de paiement de taxes et la
non-provision des prêts affectés par le Covid-19,
okokok

Figure 3. Difficultés financières rencontrées par les IMF selon 
leur taille

Figure 5. Mesures gouvernementales dont les IMF déclarent 
bénéficier, selon leur taille

que doublé par rapport à fin 2019, contre 44% des IMF Tier 2
et 57% des IMF Tier 3. A l’inverse, 35% des IMF Tier 1 déclarent
que cet indicateur est resté stable ou a diminué, contre 17%
des IMF Tier 2 et 8% des IMF Tier 3. 

l ’analyse par région montre que les IMF d’Asie
sont relativement plus nombreuses à déclarer en
bénéficier alors que les IMF Tier 1 sont
minoritaires dans la région. De la même manière,
concernant la fourniture de lignes de liquidités,
les IMF d’Afrique subsaharienne sont parmi les
plus nombreuses à déclarer en bénéficier alors
que les IMF Tier 1 y sont très peu représentées.

En ce qui concerne les mesures opérationnelles
et de gestion de crise mises en place, là encore
le type de mesure prise varie en fonction de la
taille des IMF : 100% des IMF Tier 1 de
l’échantillon déclarent par exemple restructurer
les prêts des clients, contre 69% en moyenne
des autres IMF. Elles sont aussi relativement plus
nombreuses à discuter avec l ’autorité de
contrôle pour éventuellement déroger aux règles
prudentielles pendant la crise. A l ’ inverse, les
IMF Tier 3 sont moins susceptibles d’avoir
actualisé leur plan de liquidité ou d’avoir mis en
okokokplace de nouvelles solutions digitales. 
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En particulier, si globalement peu d’IMF envisagent de lancer des
produits de micro-assurance à l’avenir, ce sont les IMF Tier 1 qui
sont les plus susceptibles de le faire. Elles sont également plus
nombreuses à souhaiter cibler davantage l’agriculture ou lancer
de nouveaux produits et services digitaux. En revanche, les IMF de
plus petite taille envisagent tout autant mettre en place des
okokok

En revanche, malgré les difficultés qui se posent à elles, les IMF
de plus petite taille restent à l’écoute des besoins de leurs
okokokokokok

1

Figure 7. Nouveaux produits, services ou marchés vers lesquels
les IMF envisagent de s'orienter à moyen terme, selon leur taille

clients : elles sont par exemple aussi nombreuses
que les IMF Tier 1 à avoir lancé des enquêtes
auprès des clients pour mieux comprendre
l’impact de la crise (Figure 6). D’autre part, si elles
ont été moins à même de décaisser des prêts
d’urgence à leurs clients, elles ont en revanche
davantage mis en place de mesures allant au-delà
de leur activité principale pour mieux répondre
aux besoins de leurs clients face à la crise
sanitaire. Elles sont par exemple relativement
plus nombreuses à avoir lancé des campagnes de
sensibilisation sur les questions d’hygiène ou
avoir mis à disposition des kits d’urgence pour les
clients. Les IMF de grande taille semblent avoir
été moins enclines à instaurer elles-mêmes ce
type de services directs aux clients et se sont
davantage reposées sur des partenariats avec des
structures spécialisées. 

Les IMF Tier 1 sont globalement plus nombreuses
okok

services non-financiers, qu’il s’agisse d’éducation
financière ou de « Business Development
Services ».

Des variations entre IMF de différentes tailles
ressortent à nouveau lorsque l’on s’intéresse aux
motivations des IMF à s’orienter vers de
nouveaux marchés ou développer de nouveaux
produits ou services (Figure 8). Ainsi, parmi
celles qui ont déclaré vouloir lancer au moins un
nouveau produit ou service et précisé leurs
motivations (76 IMF parmi les 108 répondantes à
l’enquête), la volonté de répondre aux nouveaux
besoins des clients et/ou de suivre les nouvelles
tendances du marché est citée relativement  plus
souvent par les IMF Tier 3 que par les autres ; à
l’inverse, elles sont moins à nombreuses à
justifier ce choix par le fait que cela soit
conforme à leur plan stratégique ou par la
volonté de réduire les risques. 

Figure 6. Mesures de réponse à la crise pour les clients selon
la taille des IMF

Figure 8. Principales motivations des IMF pour s'orienter vers de
nouveaux marchés, produits ou services, selon leur taille

à déclarer envisager lancer de nouveaux produits ou services à
moyen terme ; avec des contraintes financières plus réduites
comme montré précédemment, ces IMF ont probablement plus
de marge de manoeuvre pour travailler dans ce sens (Figure 7).
okokok

L’attention portée par les IMF de plus petite
taille aux besoins de leurs clients sera
probablement l ’une de leurs forces en cette
période de crise.
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De manière générale,  nos partenaires témoignent de
nouveaux progrès en termes d ’assoupl issement des
mesures d ’endiguement dans leur pays,  après les
ookokokkokok

ADA,  Inpu lse  e t  la  Fondat ion  Grameen Créd i t  Agr ico le  se
sont  assoc iés  pour  su ivre  e t  ana lyser  les  e f fe ts  de  la
cr i se  l iée  au  Cov id-19  auprès  de  leurs  ins t i tu t ions  de
microf inance  par tena i res  dans  le  monde.  Ce  su iv i  es t
réa l i sé  pér iod iquement  e t  le  sera  tout  au  long  de  l ' année
2020 a f in  d ’avo i r  une  mei l leure  v i s ion  de  l ' évo lut ion  de
okokookokokola  s i tuat ion .  Avec  cet te  ana lyse  régu l ière  et
approfond ie ,  nous  espérons  contr ibuer ,  à
notre  n iveau ,  à  la  construct ion  de  s t ra tég ies
et  de  so lut ions  adaptées  aux  beso ins  de  nos
par tena i res ,  a ins i  qu 'à  la  d i f fus ion  et  à
l 'échange d ' in format ions  entre  les  d i f férents
acteurs  du secteur .

Cet  ar t i c le  es t  réd igé  à  par t i r  des  réponses
fourn ies  entre  le  23  ju i l le t  e t  le  06  août
2020 par  91  par tena i res  présents  dans  42
pays ,  répar t i s  entre  l ' Europe ,  l 'A f r ique ,  l 'As ie
et  l 'Amér ique la t ine .  Les  retours  des
inst i tu t ions  de  microf inance  ( IMF)
permettent  de  constater  l ’ évo lut ion  cont inue
de la  c r i se  san i ta i re  l iée  au  COVID-19 .  A lors
que les  mesures  de  réouver ture  des  pays  e t
de  re lance  de  l ’ économie  se  sont  mul t ip l iées
penda nt  le  mois  de  ju i l le t ,  l ’ impact
sanitaire  de la  cr ise  est  mentionné de
manière plus  s ignif icat ive par  nos
partenaires  dont  les  c l ients  et  les
employés  sont  f inalement aussi
directement touchés.  OKOKOK

C ’est  dans  ce  contexte  à  la  fo is  incer ta in  e t  évo lut i f  que
les  IMF bravent  les  déf i s  qu i  se  présentent  à  e l les  depu is
p lus  d ’un  t r imestre  désormais .  Les  di f f icultés
opérationnel les  étant  toujours  d ’actual ité ,  les
inst itut ions  restent  v ig i lantes  sur  leur  portefeui l le
et  le  r isque que celui -c i  porte,  qui  semble s ’être
globalement stabi l isé ,  même s i  à  un niveau
beaucoup plus  é levé qu’avant  la  cr ise .  Néanmoins ,
cer ta ins  s ignaux  sont  encourageants  sur  d ’autres
prob lémat iques .  A ins i ,  l a  grande major i té  des  IMF
est iment  pouvo i r  surv i v re  à  cet te  cr i se  e t  sans  sub i r  de
grands  changements  s t ra tég iques .  Également,  i l
app arait  que la  quest ion de la  l iquidité  a  été  plutôt
bien gérée depuis  le  début  de la  cr ise .  

La  bata i l le  menée contre  le  v i rus  n ’es t  néanmoins  pas
encore  gagnée ,  e t  ses  répercuss ions  sont
par t i cu l ièrement  for tes  sur  le  secteur  in formel  de
l ’économie .  I l  ressort  que les  c l ients  de l ’économie
informel le  sont  plus  touchés,  notamment car  i ls  ne
bénéfic ient  f inalement pas  des  mesures  d ’a ide que
les  Etats  peuven t  apporter .  Les  IMF sont  cependant
sens ib les  à  ces  beso ins  e t  une  par t ie  de  nos  par tena i res
env isagent  d ’apporter  des  serv ices  par t i cu l iers  pour
a ider  leurs  c l ients  à  fa i re  face  à  la  c r i se .
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premières relaxat ions des mesures dans certaines régions
du monde en juin (notamment en Europe de l ’Est ,  en Asie
Centrale et  en Afr ique subsaharienne) .  La comparaison des
réponses de nos partenaires ayant répondu à notre
sondage sur jui l let  et  ju in (graphique c i -dessus)  rend
compte de cette amél iorat ion concernant les di f f icultés
opérat ionnel les.  Ces résultats sont par ai l leurs à l ’ image
des résultats gé néraux obtenus pour le mois de jui l let .

L’ensemble des IMF indiquent une amélioration quant
aux possibil ités de déplacement pour leur personnel.
Cependant cela demeure une contrainte majeure en
Amérique Latine et dans les Caraïbes, alors que moins
de 20% des IMF dans les autres zones sont
concernées. De plus,  s i  la  l iberté de déplacement
s ’amél iore largement dans ces régions,  la  rencontre des
cl ients sur le terrain demeure une problématique toujours
importante pour plus de 30% des IMF.  Enf in,  à l ’exception
de l ’Amérique Lat ine,  la rencontre des clients en agence
semble être aujourd’hui la solution la moins
problématique.

En fait ,  s i  l ’on peut noter g lobalement une amél iorat ion du
contact avec les c l ients ,  dans toutes les régions,
collecter les remboursements des prêts ou en
décaisser de nouveaux à des niveaux standards de
pré-crise demeure très difficile ,  avec des di f f icultés
rencontrées pour plus de 50% des IMF sondées dans
chaque région (respect ivement 70% et 66% au global ) ,
certaines di f f icultés étant l iées aux contraintes
réglementaires nat ionales ou locales.

Par la Fondation Grameen Crédit Agricole, ADA et Inpulse

51

Les résultats des enquêtes précédentes sont disponibles dans ce dossier.

Le nombre total d’IMF ayant répondu à l’enquête pour chaque région est le suivant : Asie du Sud (« Asie ») 14, Amérique Latine et Caraïbes (« LAC ») : 24, Europe et Asie
Centrale (« ECA ») : 18, MENA : 6, et Afrique Subsaharienne (« SSA ») 29. Pour un total de 91 institutions. Le faible échantillon de la région MENA ne permet pas de faire le suivi
des chiffres de la zone.

Cette comparaison porte sur un échantillon de 54 IMF : 12 en Asie, 7 en EAC, 13 en LAC, 22 en SSA.
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Évolution des contraintes opérationnelles rencontrées par
les IMF
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«  B ien  que d 'autres  IMF recommencent  à  opérer ,  nous
attendons toujours d’avoir l’autorisation du gouvernement
régional » - Partenaire au Myanmar

D’autant plus que les IMF sont encore en pleine activité de
restructuration des prêts des clients au mois de juillet (80%
des sondés). 

« La communication sur le report des échéances constitue
un frein sur le remboursement des crédits  » - Partenaire au
Sénégal

Et alors que nous notons depuis plusieurs mois la singularité
de la zone Amérique Latine dans les réponses récoltées dû à
un contexte sanitaire COVID-19 particulièrement difficile, les
okok

Comme nous le constatons depuis le début de nos enquêtes,
l’augmentation du portefeuille à risque et la réduction de
l’encours de crédit sont les deux principales conséquences
directes de la crise pour une institution de microfinance.
okokok

Les autres difficultés financières sont en revanche dans des
proportions plus faibles et sont stables de juin à juillet (figure ci-
dessus). Ce point vaut pour toutes les régions sauf l’Amérique
Centrale, où nos partenaires ayant répondu à l’ensemble de nos
sondages témoignent des problèmes et une crainte grandissante
sur les questions de fonds propres, de manque de liquidité ou
d’augmentation des dépenses. 

Le détail de l’analyse montre que la contraction de
l’encours de crédit est un phénomène hétérogène. Ainsi, au
niveau de l’ensemble des répondants, ce sont 39% des IMF d’Asie
okok
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Afrique Subsaharienne semblent globalement plus en retrait sur
ce point mais les chiffres incitent cependant à maintenir une
vigilance certaine.

«  P lus  de 10 c l ients  sont  morts  à  cause du Cov id-19 »  -  
Partenaire au Honduras

informations obtenues montrent que la situation
n’est pas réglée pour autant dans les autres
régions.

Les doutes quant à un potentiel retour à la
normale pour les activités des IMF ne sont
effectivement pas levés puisque la crise
sanitaire reste la problématique centrale de
la période actuelle, et qu’elle persiste.
L’actualité de juillet a notamment été marquée
par la résurgence ponctuelle de nombre de cas
dans certains pays. Ce qui se traduit de
manière très significative et pour la première
fois dans nos enquêtes par une proportion
fortement en hausse de partenaires qui sont
touchés par la crise sanitaire, aussi bien
parmi leur personnel que leurs clients
(graphique ci-dessous).

Ainsi, au niveau mondial de l’enquête, ce
sont 51% de nos partenaires qui déclarent en 
okok

Centrale qui indiquent souffir d’une réduction de
leur portefeuille, contre 55% en Afrique Sub-
saharienne, 71% en Asie du Sud et 88% en
Amérique Latine à la même période.

En revanche, il apparait que la hausse du
portefeuille à risque est une problématique
commune à toutes les IMF, quelque soit leur
région ou leur taille, et elle concerne plus de
80% de nos partenaires. Cependant, si le PAR
30 des institutions de microfinance s'est
dégradé depuis le début de la crise, il ne
subit plus de changements majeurs entre juin et
juillet, tout en restant à un niveau bien supérieur
à celui d’avant la crise.   Comme indiqué dans le
graphe ci-dessous, la structure du PAR30 des
partenaires de l ’échantillon de 54 IMF est assez
stable d’un mois à l ’autre. Et il s’agit d’une
tendance que nous voyons à l ’échelle de tous les
sondés  : une part entre 15 et 20% des IMF
okokokk
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Difficultés financières rencontrées (par région)

Contagion du COVID-19 dans l'environnement des IMF

Cette comparaison porte à nouveau sur l’échantillon de 54 IMF.

Idem2

1

juillet 2020 que parmi leurs clients, certains ont contracté
le COVID-19, et près d’un tiers indiquent que cela concerne
également leurs employés. Si nous n’avons pas de données pour
connaître respectivement les proportions concernées chez les
clients et le personnel, cette tendance est néanmoins significative.
Plus précisément, ce sont plus de trois IMF sur 4 en Asie Centrale
et Amérique Latine dont des clients ont été atteint du virus (une
sur deux en juin).   Si l’Amérique Latine est largement
concernée à la fois côté client et côté personnel, les chiffres
sont également en légère hausse concernant le personnel
des IMF d’Europe et Asie Centrale. Les zones Asie du Sud et
okokokok
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le début de la crise. Notons également la faible proportion
d’IMF ayant subi un mouvement important de retrait de
l’épargne depuis le début de la crise, aidant la gestion de la
trésorerie. Parmi les IMF qui nous rapportent cette difficulté,
la plupart proviennent d’Afrique Subsaharienne et d’Asie et ne
témoignent pas de besoins supplémentaires notables par
okok
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constate un PAR30 en baisse ou stable, tandis qu’environ 40% a
vu son PAR30 augmenter sans doubler depuis la fin de l’année
2019. Finalement, les cas les plus risqués représentent
régulièrement entre 30 et 40% des sondés.

«  [Il est difficile] de couvrir les charges de dotations aux
okokok

provisions pour les mauvaises créances  » -
Partenaire en Réublique Démocratique du Congo

Cependant, toutes ces difficultés ne
devraient pas être fatales pour nos
partenaires. Lorsqu’interrogés sur de
possibles changements stratégiques suite à
la crise, 93% des sondés n’en anticipent
aucun à court ou moyen terme. Nos
partenaires ne se sentent donc pas concernés par
de potentielles ventes d'une partie de leur actifs,
mises sous tutelle administrative ou liquidations,
signe d’une certaine confiance en l’avenir.

Enfin, les dernières informations de nos
partenaires indiquent qu’une crise de
liquidité semblerait avoir été évitée, avec
24% des sondés soulignant ce problème
(contre près de 40% lors de notre enquête menée
en mai). De plus, dans le détail, la proportion
okok

rapport à d’autres IMF. Ces différents facteurs
influent sur les besoins en liquidités des IMF.
Ainsi, à l’échelle globale, 47% des sondés
n’ont pas de besoins additionnels de
financement pour 2020. Pour près d’un quart
des IMF hors Afrique Subsaharienne, ceux-ci ont
même baissé. Finalement, seul un quart des
sondés fait état de besoins supplémentaires
dans de fortes proportions.

Si les institutions de microfinance sont
toujours exposées à la crise, leurs clients le
sont tout autant. 92% de nos partenaires
indiquent en fait que les clients évoluant
dans l’économie informelle sont soit
modérément touchés par la crise, soit les
plus touchés par la crise. Comme tous les
okok

Évolution du PAR30 des IMF par rapport à fin 2019

Les clients du secteur informel

autres entrepreneurs et clients des IMF, ils
souffrent d’une activité réduite, mais subissent
également les conséquences des grandes
mesures internationales et nationales de gestion
de la pandémie, par exemple dans les secteurs
du tourisme, du textile, de la culture… Avec des
moyens de secours limités et une activité réduite
qui ne peut générer suffisamment de revenus,
ceux-ci seraient plus vulnérables. Ce propos est
tenu en très forte majorité en Asie Centrale
et en Amérique Latine (plus de deux tiers des
sondés de ces régions) alors qu’en Afrique
Subsaharienne, les retours indiquent que les
clients de l ’économie informelle sont impactés
de la même manière que ceux de l'économie
formelle.

« En raison des conditions économiques et de 
marché actuelles, il est difficile pour les petites
entreprises de relancer leurs activités
okokokokkkd’IMF soulevant ce point dans chaque région ne dépasse pas

un tiers.

Les premières explications nous amènent tout d’abord
vers les multiples reports d’échéances accordés aux IMF
par leurs investisseurs étrangers et locaux mais
également aux niveaux réduits de décaissements depuis
ok

Besoins en liquidités des IMF par rapport aux prévisions (à
juillet)

économiques courantes au niveau où elles se trouvaient avant
la crise COVID-19 » - Partenaire au Sri Lanka

Les raisons invoquées par nos partenaires sont avant
tout d’ordre pécunier : la vulnérabilité des travailleurs
du secteur informel proviendrait du manque de soutien
financier de la part des gouvernements au secteur. Cette
ok
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opérationnelles et financières rencontrées par les IMF au cours
de ce premier semestre, mais aussi leurs premiers pas dans la
compréhension des problèmes et la recherche de solutions.
Contexte dans lequel l'avenir nous met au défi de continuer à
nous interroger sur les actions de relance les plus favorables pour
chaque région, comment elles peuvent être mises en œuvre et
comment les différents acteurs directement et indirectement du
secteur de la microfinance peuvent contribuer à sa relance. Des
questions qui représentent de grands défis mais aussi des
éléments importants pour réfléchir aux solutions nécessaires.

explication est avancée par une vaste majorité (78%), qui note
également à 57% que les clients de ce milieu n’ont pas accès à
des services non-financiers adaptés (développement des
entreprises, éducation financière, éducation à la santé…).
L’absence de services d’assurance est également soulevé par
50% de ces IMF. En revanche, le manque d’accès aux services
d’épargne n’est que très peu cité.

Les IMF réfléchissent déjà à comment répondre au mieux
aux besoins de leurs clients. Ainsi, 48% des IMF   témoignant
d’un secteur informel vulnérable disent prévoir de lancer des
programmes d’éducation financière, et 33% imaginent
accompagner les clients dans la gestion de leur activité.
Néanmoins, seule une faible proportion d’entre eux imagine se
lancer dans des produits de micro-assurance (maximum 11%).
okok

Raisons de l'exposition du secteur informel

Les IMF justifient ces ambitions par deux raisons principales :
se rapprocher et se concentrer sur les populations moins
desservies, renforcer les clients, mais également répondre à
une demande demande d’offres adaptées et nouvelles pendant
une période particulière. Pour certaines IMF, cela pourra se
traduire par d’autres initiatives, comme le
développement du segment agricole (toujours fortement
mentionné par les IMF) ou par un développement de
solutions digitales pour les clients, pour préparer le
monde d’après. Comme nous le dit un partenaire en Amérique
Latine :

Plans futurs envisagés par les IMF qui indiquent un
secteur informel plus vulnérable

« Nous planifions les programmes d'éducation financière et de 
gestion d'entreprise par voie numérique pour initier les clients à
l'utilisation des réseaux sociaux pour vendre leurs produits, car le
principal problème qu'ils ont eu est que leurs lieux de vente
étaient fermés »

Les résultats de cet article mettent en évidence les difficultés
okok
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Depuis le printemps 2020, le secteur de l'inclusion financière
s'est engagé dans un périple pour répondre aux
conséquences de la pandémie de la Covid-19. Sur le terrain,
les prestataires de services financiers ont pris des mesures
pour faire face aux risques sanitaires, aux confinements et à
la récession économique.   Ils ont également formé une
coalition mondiale pour faire entendre leur voix. Les préteurs,
okkkles investisseurs, les organisations de soutien et
les prestataires d'assistance technique ont su
adapter leurs principes d'intervention et
coordonner leurs actions.

En signant l 'engagement sur les principes clés
pour protéger les institutions de microfinance
(IMF) et leurs clients face à la pandémie de la
COVID-19 (l ’Engagement), 30 signataires se sont
engagés à respecter 10 principes clés. Six mois
après la signature de l 'Engagement, un groupe
de travail constitué de 7 de ses signataires   tire
les leçons de la mise en œuvre de ses principes.
Comment ont-ils été appliqués ? Quels ont été
les principaux défis affrontés ? Quelles leçons
peuvent déjà être tirées pour mieux affronter la
pandémie et être à la hauteur de notre
engagement dans les mois à venir?

Notre groupe de travail comprend cinq prêteurs,
le Social Performance Task Force ainsi que ADA,
ok demandes de moratoires ou de restructuration de leur

dette de la part des IMF […] Les signataires conviennent
qu' i ls  doivent être prudents pour établ ir  une relat ion
équi l ibrée et équitable avec l ' IMF,  af in d'éviter d' imposer
des décisions uni latérales de la part des prêteurs.  Le
dialogue et une communication transparente restent
essentiels.[  …] Selon les cas,  et dès que cela sera possible,
les grandes l i gnes des solut ions convenues entre les
prêteurs et les IMF seront formalisées au travers d ’accords
informels […] Les signataires conviennent de désigner un
leader parmi les prêteurs de chaque groupe de prêteurs,
okkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkk

coordinateur de l 'assistance technique. Pour 70 institutions
de microfinance de toutes tailles et dans toutes les zones
d’intervention des signataires, nous avons analysé dans
quelle mesure 10 principes de l ’Engagement ont pu être
appliqués dès les première étapes de report ou de
restructuration de dettes. 

Cet article rappelle les principes auxquels nous avons adhéré,
apporte de la transparence sur la mise en œuvre de
l'Engagement et présente des enseignements et des idées
utiles pour notre secteur.
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af in  de fac i l i ter  la  coordinat ion au se in  du
groupe et  avec  les  IMF.

Pour  répondre aux demandes de morato ire
ou de restructurat ion de dettes  formulées
par  les  IMF,  les  prêteurs  ont  f réquemment
coordonné leurs  act ions (85% des cas) .
Ut i l i sés  dans 76% des cas ,  les  accords
informels ,    peuvent  être  cons idérés comme
adaptés pour  répondre à  ces  demandes de
manière ef f icace et  t ransparente .  Les
instruct ions déta i l lées  fournies  dans le
Memorandum of  Understanding sur  les
pr inc ipes de coordinat ion du ref inancement
de la  dette    se  sont  révé lées ut i les  pour
harmoniser  les  prat iques des pr inc ipaux
prêteurdu secteur .  S i ,  dans la  p lupart  des
cas ,  les  pr inc ipaux prêteurs  ont  joué un rô le
moteur  pour  ces  réponses coordonnées ,
d ’autres  groupes ont  pu trouver  et  mettre  en
œuvre des réponses s imples  et  e f f icaces sans 
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ADA, Cordaid Investment Management, Frankfurt School Impact Finance, Fondation Grameen Credit Agricole, Microfinance Solidaire, SIDI et Social
Performance Task Force. Clause de non-responsabilité: les exemples de l'article illustrent comment les participants du groupe de travail ont
individuellement mis en œuvre l'engagement, mais ne reflètent pas nécessairement les points de vue de tous les participants ou de tous les
signataires.

https://www.gca-foundation.org/en/covid-19-observatory/1

2

3
https://www.covid-finclusion.org/investors

Répartition des cas par région

Répartition des cas par taille des IMF (tiers)

Extraits de l 'Engagement -  Les signataires s 'engagent à
coordonner leur act ion dans les mei l leurs délais et en
toute transparence à mesure qu’ i ls  répondent aux
okkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkk
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recourir à la désignation d’un chef de file.

En outre, des reports d’échéance ont pu être conduits sans
recourir aux accords informels. Selon les participants, trois
situations spécifiques ont relevé de ce cas de figure : (1) pour
les IMF de type tier 3 ayant un nombre limité de prêteurs
internationaux ou un profil de risque acceptable; (2) lorsque
les échanges informels entre les prêteurs eux-mêmes ou
entre les prêteurs et l ’ IMF se sont avérés suffisants; ou (3)
lorsque d'autres prêteurs avaient déjà accordé un report
d’échéance de quelques mois sans accord informel avant que
le participant ne soit sollicité. Ainsi le cas de Cordaid
Investment Management (CIM) qui, de façon bilatérale, a
répondu favorablement à plusieurs demandes de report
d’échéance du fait de montants réduits. Si les accords
ookkkkkkinformels se sont avérés un outil efficace dans la
plupart des cas, n’y pas recourir
systématiquement a aussi accru la réactivité de
certains prêteurs face à l ’afflux de demandes.
Quels qu’ont été les cas, les membres du groupe
de travail ont indiqué avoir systématiquement
informé les IMF des caractéristiques et
conditions des accords informels, et ont veillé à
recueill ir leurs commentaires avant de les
finaliser.

Plus problématique mais toutefois restreint,
dans 2 cas, les prêteurs n’ont pas été
préalablement informés de la décision des IMF
de ne pas honorer leur échéance. Quoi que le
dialogue a demeuré constructif et des accords
informels ont pu être conclus, les relations entre
les prêteurs et les IMF s’en sont trouvé
détériorées.

Lorsqu’il y a eu coordination, celle-ci s’est faite
okkk
 

accordé  des  morato i res  de  durée  p lus  longue que
so l l i c i tée ,  sous  réserve  toute fo is  que  la  so lvab i l i té  des
IMF n ’é ta i t  pas  en  quest ion .  Dans  t ro is  cas ,  les  prêteurs
n 'ont  pas  o f fer t  de  report  d ’échéance  mais  se  sont
engagés  à  ne  pas  accé lérer  leur  det te  ( vo i r  la  barre  «  0
mois  »  sur  le  graph ique) .  À  t i t re  except ionne l ,
Microf inance  So l ida i re  (MFS)  a  oct royé  des  morato i res  de
24 mois ,  pr inc ipa lement  pour  les  IMF de  t ier  3  c ib lant  les
segments  les  p lus  vu lnérab les  de  la  populat ion  act i ve .

P lus ieurs  mois  après ,  le  constat  peut  ê t re  fa i t  que  la
l iqu id i té  des  IMF a  jusque- là  pu  êt re  préservée ,  du  fa i t
des  ac t ions  condui tes  de  façon coordonnée par  les
prêteurs ,  qu i t te  à  pro longer  des  pér iodes  de  morato i re
devenues  insuf f i santes ,  ma is  éga lement  de  l ’ absence  de
retra i t  mass i f  des  dépôts  pour  ce l les  des  IMF autor isés
CC

principalement entre prêteurs internationaux et sur la base
d’une confiance de ceux-ci dans le fait que les IMF
informeraient et impliqueraient leurs prêteurs locaux. Étant
donné la difficulté de se mettre rapidement d'accord avec les
prêteurs locaux sur le concept d’un accord informel, les
prêteurs internationaux ont en général jugé cette approche
appropriée pour encourager les banques locales à adopter
une approche similaire afin d’aider les IMF à gérer leurs
liquidités. Les prêteurs locaux ont parfois accordé des reports
d’échéance lorsque requis ou encouragé par les autorités.
Lorsque ça n’a pas été le cas, certains prêteurs locaux ont
néanmoins accordé de nouveaux prêts après le paiement des
échéances dues. Dans quelques cas rares où les financements
locaux étaient conséquents voire majoritaires, les initiatives de
coordination n’ont pas pu être mises en œuvre, par exemple
en Inde et au Sri Lanka où le prêteur international cofinançait
l’IMF à leurs côtés ou garantissait l ’un des prêteurs locaux.

Extraits de l'Engagement - Les signataires se sont engagés à
accorder un délai raisonnable pour la renégociation et un(des)
moratoire(s) en temps opportun à une IMF débitrice viable qui
agit et négocie de bonne foi.

Les membres du groupe de travail ont octroyé des moratoires
d’une durée moyenne de 10 mois, dont une grande partie
(37%) sur 6 mois, tenant compte en premier lieu des
contraintes des IMF en termes de préservation de leurs
liquidités et, le plus souvent, le consensus s’est formé
facilement sur les durées minimales à accorder. A noter
également que le cas s’est présenté ou les prêteurs ont
okkkkkkk
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à les collecter. Pour les mois qui viennent, les membres du
groupe de travail en tirent déjà la leçon que leurs IMF
partenaires auront une capacité suffisante à affronter une
dégradation de leur environnement opérationnel, même s’i ls
anticipent que 15% à 30% de celles ayant déjà demandé des
reports pourraient solliciter leur prolongation si leur
portefeuille sous moratoire tarde à se rétablir. Celles des IMF
ayant fait la preuve d’une solvabilité et d’une gestion de crise
appropriées devraient les obtenir de leurs prêteurs, hormis le
cas particulier des fonds fermés. Dans l 'ensemble, compte
tenu de l'évolution du risque dans les portefeuilles et de leur
proportion en moratoire, les prêteurs devront adapter leur
cadres d’analyse pour différencier les IMF déjà en phase de
rétablissement et pouvant renouveler leurs financements, de
celles qui auront besoin de nouveaux reports ou pour
lesquelles l ’étape de la restructuration devra être envisagée.

Pour les mois à venir, le risque de liquidité varie en fonction
des différents types de reports octroyés: (A) les reports des
échéances dues au cours d'une période donnée (la « période
effective » selon les termes des accords informels) pendant
une durée donnée; et (B) le décalage de toutes les échéances
restantes pendant une durée donnée, entraînant un report
de la maturité finale du prêt. Le type A a été le plus
couramment util isé, en particulier dans le cas des accords
informels. Cordaid Investment Management (CIM) et la
Fondation Grameen Crédit Agricole ont principalement util isé
le type B dans le cas d'accords bilatéraux. Le type A exercera
plus de pression sur l ' IMF à la fin de 2020 et au début de
2021, toutefois surmontable si les IMF parviennent à lever de
nouveaux financements dans les mois à venir (voir section
dédiée ci-dessous).

6

Ces accords informels, appelés “gentlepersons’ agreement” ou “handshake agreements” en anglais ont consisté en une liste de caractéristiques et de conditions encadrant le
report des dettes. Les prêteurs s’accordent sur son contenu via email et le soumettent à l’IMF pour commentaires et non objection. Dans certains cas, les prêteurs ont choisi
de signer l’accord. Ces accords n’ont pas de portée légale.
https://www.covid-finclusion.org/investors5

4

Selon MFS, ces IMF, qui n'ont pas - ou très peu - accès à d'autres sources de financement, ont besoin d'une dette très patiente avec moratoire pour éviter une diminution de
l'encours de leur portefeuille. En accordant des refinancements à long terme rapidement après les annonces de confinement, Microfinance Solidaire entendait donner de la
visibilité à ses IMF partenaires afin qu'elles puissent être réactives et accompagner les petits entrepreneurs ayant besoin de liquidités pour poursuivre ou redémarrer leurs
activités génératrices de revenus, et permettre aux IMF de répondre aux besoins de financement des activités agricoles (6 à 12 mois de prêts in fine ayant un fort impact sur la
trésorerie des IMF).

6

Nombre de cas de report d’échéance par durée d’échéance
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le personnel durant la pandémie de la Covid-19 est un thème
abordé par plusieurs articles et webinaires disponibles sur la
page web du SPTF.

Extraits de l 'Engagement - Les signataires encourageront
également les IMF à collecter régulièrement des informations
pour comprendre la situation et les besoins des clients.

Plusieurs signataires, dont le Social Performance Task Force
et des investisseurs (signataires et soutiens)     ont promu la
collecte de données pour suivre la situation des clients sur le
terrain et mieux comprendre comment les IMF et leurs
prêteurs peuvent les soutenir. Selon 60 Decibels,    « les
clients ont subi un coup dur financier en raison de la
pandémie COVID-19. La grande majorité des clients font état
d'un niveau élevé d'inquiétude et d'une détérioration
significative de leur situation financière. La plupart sont
profondément préoccupés par leur capacité à gagner un
revenu dans un avenir proche. Pour faire face à une baisse
des revenus, la plupart des clients util isent l 'épargne,
réduisent leurs investissements, empruntent de l 'argent ou
vendent des actifs comme mécanismes d'adaptation. » Selon
une IMF Roumaine, « la majorité des clients (72%) ont cessé
de rembourser leurs mensualités, ce qui a été conduit la
Banque nationale de Roumanie à imposer aux banques
d’accorder des délais entre un et neuf mois; 58% ont util isé
leur épargne et 31% ont vendu des actifs». Selon le SPTF, les
données montrent également que la gravité de l ' impact varie
considérablement d'un pays à l 'autre et, à mesure que les
économies commencent à redémarrer, certains secteurs et
entreprises semblent mieux placés que d'autres pour
bénéficier de la reprise.

De nombreuses IMF conduisent des études de terrain et
partagent leurs résultats pour informer l ’ensemble de
l’ industrie. Par exemple, une IMF a adapté un produit de
crédit existant en révisant les conditions d’accès (dans ce cas,
le montant de l ’épargne nécessaire), afin de mieux répondre
aux besoins de ses clients.

6 mois après le début de la pandémie, nombre de moratoires
sont arrivés à terme et certaines IMF pourront avoir besoin
de renouveler les accords informels avec leurs prêteurs,
lesquels y répondront par une évaluation révisée de leur
risque de contrepartie. Toutefois les éléments d’appréciation
du risque exploités par les prêteurs restituent
insuffisamment la situation économique des clients finaux.
Dès lors, les initiatives de collecte et d’analyse d’informations
sur celle-ci (à date, un tiers des accords entre prêteurs et IMF
incluaient un engagement de collecte d’informations) devront
être poursuivies et développées pour mieux cerner leurs
comportements d’épargne, de désinvestissement ou encore
l’évolution de leur accès aux services financiers essentiels.

7
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https://sptf.info/covid-19/spm-during-the-crisis

The signatories of the Pledge and of the Memorandum of Understanding to coordinate among microfinance MIVs in response to Covid-19 crisis have respectively endorsed
each other initiatives as they are considered complementary serving a similar purpose.

60-decibel a technology-enabled impact measurement company that specializes in voice-based data collection for social businesses. https://www.60decibels.com/

Extraits de l 'Engagement - Les signataires se sont engagés à
exiger de toute IMF débitrice bénéficiant d'une période
d'allégement qu'elle s'engage à faire preuve d'une grande
prudence dans le traitement de ses clients finaux [ …] Les
signataires exigeront également d'une IMF débitrice
bénéficiant d'une période d'allégement qu'elle s'engage à
traiter le personnel de manière responsable.

Selon les membres du groupes du travail, la recherche
d’impact doit conduire les prêteurs à porter une attention
particulière à la politique de protection des clients et du
personnel des IMF et leurs les contrats de prêt comportent
souvent des clauses sur ces questions. Les signataires de
l’Engagement sont convaincus que des mesures adéquates de
protection du personnel et des clients contribuent à la
pérennité des IMF en solidifiant leur ancrage dans leurs
écosystèmes. Afin de les encourager à traiter leurs clients de
façon responsable, les signataires se sont engagés à soutenir
les IMF en faisant preuve de flexibilité sur le calendrier de
paiement par l ’octroi de reports d’échéance. Les signataires
estiment que la flexibilité dont ils ont fait preuve envers les
IMF bénéficiant de reports devrait se traduire par une
flexibilité de la part de ces dernières dans la manière dont
elles gèrent le recouvrement de leurs prêts et les coûts de
personnel en ces temps de crise. Si un prêteur n’a pas
vocation à intervenir dans le processus de décision d’une IMF
sur de tels sujets, i l est convenu que ces questions devraient
être portées à la table des discussions afin de favoriser la
compréhension mutuelle et le partage des bonnes pratiques.

A cette fin, la Fondation Grameen Crédit Agricole a proposé
aux signataires de l ’Engagement que soient incluses des
clauses spécifiques pour la protection des clients et du
personnel dans les accords informels, afin de sensibiliser les
IMF aux attentes des prêteurs. Ceci s’est révélé possible dans
35% des cas mais le consensus n’a pas toujours été trouvé,
ces clauses ne figurant habituellement pas dans les accords
de restructuration standard. Pour éviter que les débats sur
ces questions ne retardent la mise en place de solutions
souvent urgentes, la Fondation Grameen Crédit Agricole et
ses co-prêteurs ont su trouver des alternatives pertinentes,
telles que : i) demander à l ' IMF une déclaration sur les
questions de protection des clients et du personnel, afin que
les prêteurs soient pleinement informés avant la finalisation
de l ’accord informel; et i i) préparer une lettre
complémentaire à l ’accord informel signée par tous les
prêteurs spécifiquement sur ces sujets et demandant que les
futurs rapports des IMF incluent des informations sur ces
sujets lorsque nécessaire.

Pour ce qui concerne la protection du personnel, le groupe
de travail n’a pas détecté de situation de licenciements
massifs au cours des derniers mois. Les données détenues
par la Fondation Grameen Crédit Agricole ne démontrent pas
de situations de compression d’effectifs significativement
différentes de celles prévalant avant la pandémie. En
revanche, moitié moins d'IMF ont augmenté leurs effectifs au
deuxième trimestre 2020, par rapport aux trimestres
précédents. Ces tendances devront être surveillées au fur et
à mesure que la pandémie dure. Notons que Microfinance
Solidaire a encouragé les IMF à redéfinir les missions de leurs
employés (par exemple, enquêtes sur le terrain et / ou par
téléphone) lorsqu'ils ne pouvaient plus effectuer leurs
missions habituelles. Trouver des moyens alternatifs d'util iser 
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Extraits de l'Engagement - Les signataires conviennent
d'harmoniser entre prêteurs les demandes d'informations
complémentaires des IMF en cette période de crise.

Les signataires sont convenus que les informations additionnelles
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à recueillir ne doivent pas démultiplier les contraintes de
reporting des IMF. À cette fin, un groupe de prêteurs a
développé un outil conjoint d'évaluation et de suivi de la
pandémie (Crisis Assessment and Monitoring Tool - CAT) pour
alléger la charge de collecte des informations pertinentes sur
leur risque de crédit (en particulier sur le moratoire du Covid-
19) ainsi que sur leur liquidité. Certains prêteurs tels qu'Incofin
et la Fondation Grameen Crédit Agricole ont d’ailleurs intégré
des modules de l'outil CAT dans leur processus de reporting
pour toutes les institutions qu’ils financent. Les initiateurs de
cette démarche ont également promu cet outil auprès des
groupes de prêteurs lors de la formulation des accords
informels ou à un stade ultérieur lorsque le temps manquait.
Dans notre échantil lon, parmi les cas où il y a plus d'un prêteur
international, 39% incluent un rapport commun convenu entre
les prêteurs. Bien que modéré, nous ne trouvons pas ce
résultat préoccupant car l‘opportunité d’un rapport commun a
été exploitée chaque fois que possible : notamment en Europe
de l’Est, en Asie centrale, en Asie du Sud-Est et en Amérique
latine, majoritairement pour les IMF tier-2 et tier-1. Cela a été
moins le cas en Afrique subsaharienne où les IMF ont moins de
prêteurs, sont plus souvent de type tier-3, ou ont exigé moins
de coordination. Il convient de noter enfin que le reporting
commun sur les moratoires Covid-19 peut ne pas répondre aux
besoins de tous les prêteurs, potentiellement soumis à
différentes exigences réglementaires de reporting, en
particulier en ce qui concerne la classification des moratoires
accordés aux clients selon leurs profils de risque.

Afin de faciliter les futurs reportings communs et
l'harmonisation des clauses financières, la coordination a
également eu lieu par le biais du Groupe de travail des
investisseurs sociaux du SPTF, qui a publié des
recommandations pour la définition et le suivi de covenants
responsables dans le contexte de la Covid-19.     Ce document
formule des propositions utiles pour la définition des prêts
restructurés Covid-19, des lignes directrices pour la gestion des
bris de covenants et des waivers dans ces circonstances
exceptionnelles, ainsi que pour un suivi responsable de
l'impact de la pandémie.
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Le document peut être téléchargé à l’adresse suivante: https://sptf.info/working-groups/investors

technique et leurs fournisseurs. Toutefois, du fait des
contraintes opérationnelles immédiates dues à la pandémie,
l ’ initiative s’est émoussée et la base de donnée est demeurée
incomplète et statique. Une mise à jour dynamique de ces
informations sera nécessaire pour tirer le meilleur parti de
cette initiative et pérenniser la coordination de l 'assistance
technique.

Cette initiative a malgré tout favorisé des échanges
constructifs entre certains prêteurs, comme par exemple
ceux de Fefisol, Grameen Crédit Agricole, SIDI et MAIN qui
ont abouti à un projet de webinaire commun sur la gestion
de la l iquidité pour 44 IMF. Des outils d’appui à la
formulation des plans de continuation des activités sont nés
d’échanges entre ADA et Oikocredit, plusieurs enquêtes de
terrain ont pu être organisées et financées conjointement
par ADA, Grameen Crédit Agricole, KIVA, SIDI et le SPTF. Enfin
plus généralement, les échanges démultipliés entre les
prêteurs dans le contexte de la pandémie ont favorisé
connaissance mutuelle, confiance et transparence et
constituent un socle prometteur pour une coopération plus
large et plus profonde à l ’avenir.

L' identification des pistes de financement pour l ’avenir de
l'assistance technique reste à conduire, mais profitera
vraisemblablement des efforts de rapprochement déjà
accomplis.
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Extraits de l'Engagement - Les signataires conviennent de
coordonner l'assistance technique ainsi que les efforts et
ressources en matière de formation afin d'éviter toute
duplication. Une des priorités concernant l’'assistance technique
est d’identifier des sources pour financer ces nouveaux
programmes.

Alors que la pandémie commençait à sévir, les signataires ont
reconnu la nécessité de coordonner leur offre d'assistance
technique, qu'elle s’opère sur le terrain ou via des webinaires ou
tout autre outil adapté aux contraintes liées à la Covid-19. Un
groupe de représentants de 12 prêteurs a été constitué pour
coordonner les actions et minimiser leur duplication. Des
informations ont rapidement pu être échangées via les outils
collaboratifs pour identifier les actions en cours ou programmées,
ainsi que les IMF ciblées.

Cette coordination des actions d’assistance technique, fondée sur
le partage d’informations et de ressources, s’est organisée dans
un climat d’enthousiasme et d’unité. 7 des 12 participants ont
activement alimenté les outils collaboratifs pour constituer une
base d’identification de 94 IMF, détaillant leurs besoins d’appui
okkk

Extraits de l'Engagement - Les prêteurs s’efforcent de ne pas
accroître l ’exposition de l ’IMF débitrice au risque de change,
au-delà de ce qu’elle est en mesure de gérer et d’absorber. 

La pandémie de la Covid-19 a exacerbé la volatilité des
marchés financiers, particulièrement lors de son
déclenchement au premier trimestre 2020. Les devises des
marchés émergents ont été affectées en mars, avant de se
redresser progressivement - au moins partiellement - en avril
et mai et le surcoût inhérent à leur couverture a suivi la même
tendance. Dans l'échantillon de restructurations examiné par
le groupe de travail, la plupart des IMF ne sont pas exposées
aux risques de change car de nombreux accords de prêt sont
en monnaie locale, le risque de change étant couvert par des
mécanismes de couverture ou supporté par le prêteur.

Pour les prêts assortis d’un mécanisme de couverture, le
coûts éventuel de la révision de celui-ci a été contenu à des
niveaux similaires ou inférieurs à la solution de couverture
initiale, grâce aux discussions étroites avec les prestataires et
à des conditions de marché quasi re-normalisées après le pic
initial de mars. Dans certains cas qui ont dû être traités au
début de la pandémie, alors que les marchés de change
étaient encore fortement impactés, le prêteur a convenu avec
l'IMF de convertir la tranche renouvelée en monnaie forte,
tant que la position de change ouverte restait limitée et
gérable.

En revanche, lorsque les négociations ont duré et que la
nouvelle couverture n’a été effective que plusieurs semaines
ou plusieurs mois après la restructuration du prêt, le coût
s'est avéré plus élevé. Enfin, une incertitude subsiste sur
certains cas de restructuration potentiellement plus
importants où le coût de la nouvelle couverture pourrait être
beaucoup plus élevé que pour de simples reports d’échéance,
en raison de la durée de négociation de l ’accord.
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du groupe et la viabilité de l’IMF.

Il est également important de souligner que les prêteurs qui
jouent un rôle spécifique auprès des IMF (partenaires
stratégiques à long terme, actionnaires et / ou membres du
conseil d'administration) ont souvent accordé des reports
d’échéance plus longs que les autres. C'est le cas de la SIDI en
qualité d’actionnaire ou de MicroFinance Solidaire, qui a accordé
des reports d’échéance de 24 mois à toutes ses organisations
partenaires (contre une durée moyenne de 6 à 12 mois observée
au principe 2).
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Extraits de l'Engagement - Les signataires se sont engagés à
divulguer les situations de conflit d'intérêts.

Les membres du groupe de travail n'ont pas rencontré de problèmes
liés à la divulgation des situations de conflits d'intérêts. La structure
de financement des entreprises financées étant transparente, il est
relativement facile d’identifier une partie prenante aux positions
contradictoires (par exemple, le bailleur et l’actionnaire) et les
membres du groupe de bailleurs peuvent prendre les mesures
nécessaires. Ces cas sont plus l'exception que la règle étant donné
que la plupart des bailleurs ne gèrent pas les okkk

fonds dont les positions sont conflictuelles. Ce
domaine doit néanmoins rester un domaine
d'attention (par exemple, certains bailleurs peuvent
financer l'IMF mais aussi ses actionnaires, les
mettant dans des situations potentiellement
conflictuelles).

Les membres du groupe de travail ont observé que les prêteurs
internationaux se sont équitablement partagés le risque lié aux
reports d’échéance, ce qui est cohérent avec le haut degré de
coordination remarqué au principe 1. Il y a cependant eu
quelques cas d'asymétrie entre des prêteurs internationaux
(parfois dans le cas de prêteurs conseillant ou gérant plusieurs
fonds ou dans le cas de fonds fermés moins flexibles en matière
de reports) ou entre prêteurs internationaux et locaux.
Lorsqu'elle était nécessaire, la pression des pairs au sein d’un
groupe de prêteur s'est avérée efficace pour convaincre
l’ensemble des prêteurs internationaux du groupe d'adopter la
même approche et pour persuader les comités d'investissement
de revoir leur décision initiale, le cas échéant.

En gardant à l'esprit l'importance d'assurer un traitement similaire
des prêteurs de même rang, mais aussi de rester pragmatique, les
paiements à des fonds fermés antérieurs à ceux des autres
prêteurs ont été jugés acceptables au cas par cas : par exemple,
lorsque le montant était limité mais représentait une part
importante du fonds ou lorsqu'une société partenaire du fonds 
 était en mesure de refinancer l’IMF dans des proportions
similaires (par exemple le rôle joué par la SIDI dans le
refinancement des clients Fefisol dont elle assure le suivi).

Bien que moins souvent représentés dans les efforts coordonnés,
comme vu au principe 1, les prêteurs locaux ont cependant été
ouverts à adopter un comportement similaire à celui de leurs
pairs internationaux lorsqu’ils y étaient invités. Dans un seul cas,
un prêteur local ayant pourtant participé à la coordination initiale
avec ses confrères internationaux, a par la suite négligé l’accord
informel et rompu le traitement équitable, fragilisant la cohésion
okkkkkkk

Extraits de l'Engagement - Des financements en dette
supplémentaires seront nécessaires pour garantir l'accès continu
des IMF et de leurs clients au financement pendant la crise de
Covid-19.

Bien que nous ne disposions pas d'une vue d'ensemble de
l'évolution du financement en dette depuis le début de la
pandémie, les statistiques sur les institutions soutenues par la
Fondation Grameen Credit Agricole indiquent une stagnation du
montant de la dette senior     entre mars et mai 2020 (+5%) suivie
d'une augmentation progressive jusqu'en juillet 2020 (+21%). Ces
tendances reflètent l'effet des premiers reports d’échéance au
deuxième trimestre 2020 suivis du décaissement des
financements engagés avant la pandémie. Il est intéressant de
noter qu'une augmentation limitée mais continue de la dette
senior a été plus fréquente en Afrique de l'Ouest tout au long de la
période (de mars à juillet 2020), région moins directement affectée
par la pandémie et en besoin de financement de sa campagne
agricole. Le dynamisme de l'Afrique subsaharienne pendant la
pandémie est également relevé par l'enquête CGAP Pulse      qui la
considère comme la seule région avec une croissance du
portefeuille de prêts en juin 2020.

Les membres du groupe de travail ont observé que les prêteurs
ont continué à fournir de nouveaux financements aux IMF, de
manière cependant plus prudente comme l'illustrent les chiffres
cités plus haut. Au cours de la première phase de la pandémie
(mars à mai 2020), les prêteurs ont priorisé la préservation de leur
propre liquidité dans un contexte peu lisible. Constatant ensuite
un volume de demandes de report moins important qu’anticipé,
les prêteurs ont inversé la tendance en se montrant plus
favorables à l'octroi de nouveaux financements, notamment
envers les IMF présentant une capacité d’endettement et de bons
okk

Extraits de l'Engagement - Les créanciers devraient
[prendre des décisions] conformément au principe
de pari passu pour les créanciers d’une même
catégorie, à condition toutefois que les actionnaires
de l'IMF débitrice fassent également la part d’effort
attendue à hauteur de leur rang pour éviter la
défaillance de cette IMF. Pour les cas de report de
la dette, les créanciers définissent une période de
report minimale applicable à tous les créanciers.

11

11 Effet combiné de i) la stagnation de la dette senior pour la plupart des IMF, ii) la diminution de la proportion d'IMF recevant de nouveaux financements jusqu'à seulement 5%
en mai 2020; et iii) moins d'IMF enregistrant une diminution de leur dette senior qu'avant la crise.

 https://www.cgap.org/pulse12
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profils de risque.

Dans certains cas toutefois, les prêteurs ont refinancé des IMF
avec un risque de crédit détérioré (en particulier par les
moratoires Covid-19) mais sous la condition d’observer une
solvabilité satisfaisante, et, dans certains cas, après apurement
des dettes en cours. La production de financement a donc
toujours pu être maintenue, notamment grâce aux solutions
d’échange et d’évaluation dématérialisées et au recours à des
relais d’analyse locaux. Les prêteurs n’ont pas cessé à de prendre
contact avec de nouveaux partenaires durant la pandémie, bien
qu'à un niveau plus faible.

La question de nouveaux financements en complément de
reports d’échéance dépend du statut et des capacités des
prêteurs tout comme des IMF : moins contraints par leur
structure, les fonds ouverts ont disposé d’une plus grande
latitude pour accorder des reports d’échéance puis
éventuellement des refinancements. En revanche, de par leur
nature, les fonds fermés ne sont pas la source de refinancement
prioritaire pour les IMF ayant bénéficié d’un report d’échéance. La
crise actuelle souligne une fois de plus l’importance pour les IMF
de diversifier leurs sources de financement afin de construire une
base de financement la plus stable possible reposant sur une
grande variété d'investisseurs.

Les besoins de financement pour répondre aux conséquences de
la pandémie de la Covid-19 sont fonction des typologies et des
performances des IMF (taux de collecte, financement par dépôts)
ainsi que du particularisme des politiques nationales (moratoires
imposés ou mesures de soutien des banques centrales et des
autorités). Il a pu être fréquemment observé que les
confinements décidés localement ou nationalement, ont
pressurés tant les capacités de collecte que les volumes de
dépôts, fragilisant la liquidité des IMF. Les mécanismes de soutien
étatiques ou émanant des banques de développement, conjugués
au soutien des prêteurs locaux et internationaux, ont joué un rôle
stabilisant et pérennisant pour la liquidité des IMF, celles-ci
conservant également un levier important à travers leur politique
de décaissement. Dans ce contexte, le groupe de travail propose
d’en poursuivre l’analyse, mais il est évident que le traitement des
clients tout au long de la pandémie - soit en modifiant les
conditions des dépôts, soit en modifiant les critères d’éligibilité de
prêt ou les exigences de garantie - est essentiel aux yeux de la
communauté de l'investissement à impact.

L’excellente coordination et la réactivité des prêteurs
internationaux doit en premier lieu être saluée, en ce qu’elle a
permis de maintenir la liquidité des IMF à des niveaux
satisfaisants et la pression des pairs s’est montrée globalement
efficace pour modérer les attitudes contraires au principe du
traitement équitable.

Tout aussi satisfaisante au début de la pandémie, la coordination
des actions d’assistance technique a ensuite pâti de l’urgence
qu’imposaient les questions de financement, mais des jalons ont
été posés (création de webinaires conjoints, appui à la
formulation des plans de continuité des activités, coordination
d'enquêtes de terrain et mise en commun des données) et
devraient être avantageusement exploités pour systématiser, à
l’avenir, les réflexes de coopération.

Depuis le début de la pandémie, nous avons encouragé les
initiatives visant à promouvoir la protection continue des clients
et du personnel, convaincus que les pratiques responsables à
leurs égards conditionne directement la performance et la
pérennité de nos IMF partenaires.  Nous entendons poursuivre
ces efforts pour nous assurer que ces pratiques restent centrales
et, à cette fin, nous considérons les initiatives sectorielles pour
une collecte d'informations efficace sur les pratiques
responsables comme une pratique à entretenir tout au long de la
pandémie et au-delà.
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Le financement par la dette a ralenti pendant la pandémie
mais ne s'est pas complètement arrêté. Alors que certaines
économies redémarrent, bon nombre des partenaires que
nous finançons ont montré, depuis juillet 2020, des signes
encourageants de reprise, avec des différences importantes
entre les pays et les secteurs d'activité. Conscients de
l'ouverture de ce nouveau chapitre, nous nous engageons à
accompagner et à consolider la reprise économique de
manière opportune et responsable.
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de 38 pays d’Afrique subsaharienne (SSA-37%),
Amérique latine et Caraïbes (LAC-25%), Europe
de l ’est et Asie centrale (EAC-18%), Asie (15%) et
Moyen-Orient Afrique du Nord (MENA-4%).

Cette difficulté à collecter les prêts peut être due
à des contraintes externes, de mobilité ou de
moratoire imposé par les autorités, ou à des
difficultés rencontrées par les clients eux-
mêmes, pour qui l ’activité ne peut pas toujours
redémarrer ou se trouve ralentie par le contexte
de crise. En effet, si le pic de la crise sanitaire
est passé et si celle-ci a moins touché certaines
régions comme l’Afrique subsaharienne ou en
Asie du Sud-Est, ce qui a permis à certain
nombre de secteurs d’activité de redémarrer,
l ’heure n’est pas encore au retour à la normale.
En particulier, les mesures de restriction et la
conjoncture économique globale ont eu et ont
toujours des impacts négatifs sur l ’activité dans
ok
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ADA, Inpulse et la Fondation Grameen Crédit
Agricole se sont associés pour suivre et analyser
les effets de la crise liée au Covid-19 chez leurs
institutions de microfinance partenaires dans le
monde. Ce suivi est réalisé périodiquement et le
sera tout au long de l'année 2020 afin d’avoir une
meilleure vision de l'évolution de la situation.
Avec cette analyse régulière et approfondie, nous
espérons contribuer, à notre niveau, à la
construction de stratégies et de solutions
adaptées aux besoins de nos partenaires, ainsi
qu'à la diffusion et à l'échange d'informations
entre les différents acteurs du secteur.

Fig.1 : Reprise des activités par les IMF

Fig.2 : Part du personnel des IMF affecté par le virus

un certain nombre de secteurs, et donc sur les
sources de revenus des populations. Cela affecte
par conséquent les IMF et leur situation
financière, c’est la raison pour laquelle il paraît
primordial de suivre de près la façon dont la
crise est vécue par leurs clients, afin de
s’adapter à leurs besoins de manière réactive en
proposant des solutions qui permettront à tous,
clients comme IMF, de survivre à cette crise.

fois sur deux. Les réponses ont été collectées entre le 1er et
le 20 octobre auprès de 73 institutions de microfinance (IMF)
okk

Fig.3 : Part des clients des IMF affectés par le virus

Les réponses collectées lors de ce mois
d’octobre montrent que la plupart des IMF
reprennent leurs activités de manière
progressive (Fig. 1). Seules les activités de
certaines IMF du Myanmar restent très limitées
par les contraintes rencontrées suite aux
okokokokkkmesures d’endiguement actuellement en vigueur dans le pays,

ainsi que celles d’une minorité d’IMF en Afrique
okkkkkkkkkkkkkkkk

Par la Fondation Grameen Crédit Agricole, ADA et Inpulse

Les résultats présentés dans cet article sont issus
d’une quatrième enquête  d’une série commune à
ADA et la Fondation Grameen Crédit Agricole,
Inpulse ayant choisi de se joindre à l’initiative une
okok
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Les résultats des trois premières enquêtes auprès des partenaires de ADA, Inpulse et la Fondation Grameen Agricole sont accessibles ici : https://www.ada-
microfinance.org/fr/crise-du-covid-19 et https://www.gca-foundation.org/observatoire-covid-19/

Le nombre d’IMF répondantes par région est le suivant : SSA : 27 IMF ; LAC : 18 IMF ; EAC : 13 IMF, Asie : 12 IMF ; MENA : 3 IMF. Malgré le faible nombre d’IMF répondantes
dans la région MENA, il nous semblait important de partager les retours de ces IMF qui prennent le temps de répondre à ces enquêtes. Toutefois, nous invitons à la prudence
pour l’interprétation des résultats dans cette région, dont on ne peut affirmer la représentativité.
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elle reste pour l ’ instant une contrainte relativement mineure
pour les IMF.

De plus, globalement, une proportion relativement importante
d’IMF déclarent même ne plus rencontrer aucune contrainte
(Fig.4), notamment dans la région Europe et Asie centrale
okok

subsaharienne (une IMF au Mali et une au Malawi). C’est dans la
région Europe et Asie centrale que la proportion d’IMF ayant
retrouvé un rythme d’activité habituel est la plus importante.

L’une des contraintes rencontrées par les IMF révélée lors des
enquêtes précédentes était le fait qu’une partie de leur
okookok
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personnel et de leurs clients soit atteint du
COVID-19. Par conséquent, nous nous sommes
intéressés à la prévalence de la maladie Covid-19
parmi le personnel et les clients (Fig. 2 et 3).

La situation est de ce point de vue contrastée : la
région Afrique subsaharienne apparaît comme la
moins touchée, avec une faible proportion d’IMF
rapportant qu’une partie de leur personnel (15%)
ou de leurs clients (22%) sont affectés. Cette
proportion reste par ailleurs très faible (entre 0,1
et de 5%), et 70% des IMF de la région déclarant
que ni leurs clients ni leur personnel ne sont
touchés par le virus.  La région Amérique latine et
Caraïbes est au contraire la plus touchée,  suivie
par l’Europe et l’Asie Centrale, avec une plus
grande proportion d’IMF concernées (11%
seulement des IMF de la région LAC rapportent
que ni leurs clients ni leur personnel sont
affectés), et des taux de prévalence plus
ookkkkkok

(62%), tandis que celles qui continuent de faire
face à un certain nombre d’entre elles sont de
moins en moins nombreuses au fil des enquêtes,
ce qui reflète la tendance à la reprise
progressive.

La contrainte principale qui subsiste, citée par
32% des IMF de l ’échantillon total, est la
difficulté à collecter les remboursements de
prêts. Cela a notamment pour conséquence
l’augmentation du portefeuille à risque, qui est
toujours la première difficulté financière
rencontrée par les IMF de toutes les régions, et
citée comme telle par 77% d’entre elles, tandis
que les autres difficultés tendent à être de
moins en moins citées au fil des enquêtes.

Cette difficulté ou impossibilité à collecter les
remboursements de prêts peut s’expliquer par
des contraintes de mobilité, notamment dans les
ok

Fig. 4 : Contraintes rencontrées par les IMF

Fig. 5 : Mise en place de moratoires

pays ou régions où des mesures de restriction
sont toujours en vigueur, mais aussi par la mise
en place de moratoires, que ce soit par les
autorités ou par les IMF elles-mêmes si les
clients en avaient besoin. En effet, la mise en
place d’un moratoire a concerné la majorité
(84%) des IMF de l ’échantillon enquêté (Fig. 5), et
un moratoire est même toujours en vigueur au
moins pour une partie des clients pour 48% des
IMF au total, l ’Asie étant la région où cette
situation est la plus fréquente (83% des IMF de
la région présentes dans l ’échantillon).

Parmi les clients ayant bénéficié d’un moratoire,
ceux qui repaient désormais leurs prêts comme
à l’accoutumée représentent une minorité (Fig.
6). La majorité des IMF (86% de l ’échantillon)
déclarent en effet qu’une partie ou la totalité des
clients ont eu besoin d’un nouveau moratoire, ou
sont même désormais dans le portefeuille à
okokokokkkimportants pour une partie de ces IMF. Néanmoins, si la

situation sanitaire est plus problématique dans ces régions,
ok

Fig. 6 : Reprise des remboursements par les clients des IMF
pour ceux ayant bénéficié d'un moratoire

risque, 39% des IMF de l ’échantillon étant concernées par
cette dernière situation. En Europe et Asie Centrale et en
okkkk

3 La région MENA n’étant représentée que par 3 IMF dans l’échantillon enquêté, les chiffres élevés dans cette région doivent être considérés avec précaution.
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l ’échantillon (54% au total), entre 50 et 90% des clients ont
repris leur activité. La tendance est donc globalement à la
reprise progressive.

Les réponses collectées lors de ce mois d’octobre montrent
que la plupart des IMF reprennent leurs activités de manière
okok

Afrique subsaharienne, c’est même plus de la moitié des IMF
qui mentionnent le passage dans le portefeuille à risque d’une
partie des clients ayant bénéficié d’un moratoire. 

Néanmoins, globalement, la majorité des IMF de chaque région
rapportent qu’au moins 70% de leurs clients remboursent leurs
okookok

Ces niveaux de remboursements volatiles et
inférieurs aux habitudes pré-crise s’explique
notamment par le fait que les clients ne sont
toujours pas tous en mesure de reprendre leur
activité : hormis dans la région Europe et Asie
centrale encore une fois, les IMF rapportant que
okkkk

 ookkkkkok
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prêts (Fig. 7). En Asie du Sud et Centrale et en
Europe, ce sont plus de 80% des répondants qui
ont des niveaux de remboursements supérieurs à
70%. En revanche, les régions Amérique latine et
Caraïbes et Afrique subsaharienne sont celles où
la situation est la moins bonne, dans la mesure
où ce sont respectivement 34% et 45% des IMF
pour lesquelles moins de 70% des clients
remboursent leurs prêts, et 17% et 15% pour
lesquelles cette proportion est inférieure à 50%.

 ookkkkkok

progressive (Fig. 1). Seules les activités de
certaines IMF du Myanmar restent très limitées
par les contraintes rencontrées suite aux
mesures d’endiguement actuellement en vigueur
dans le pays, ainsi que celles d’une minorité
d’IMF en Afrique subsaharienne (une IMF au Mali
et une au Malawi). C’est dans la région Europe et
Asie centra le que la proportion d’IMF ayant
retrouvé un rythme d’activité habituel est la plus
importante.

Lorsque l ’on s’intéresse aux contraintes
rencontrées par les clients par secteur, il
apparaît que ces contraintes sont spécifiques à
chacun d’entre eux (Fig. 10). Concernant le
secteur du tourisme, c’est la diminution du
nombre de clients des entrepreneurs travaillant
dans ce secteur qui est citée comme la
principale source de difficultés, suivie de près
par la perte d’emploi, mentionnée par 60% des
ok

Fig. 7 : Remboursement des prêts par les clients des IMF

Fig. 8 : Reprise de l'activité par les clients des IMF

IMF ayant identifié le tourisme comme secteur le
plus affecté. En revanche, dans les autres
secteurs, la perte de leur emploi par les clients
n’apparaît pas parmi les premières contraintes
identifiées. La diminution du nombre de clients
reste l ’une des contraintes majeures, tant pour
le secteur du commerce, que pour les services
ou la production et artisanat, résultat que l ’on
retrouve également dans d’autres enquêtes
réalisées directement auprès des clients d’IMF,
telle que celles utilisant l ’outil développé par la
SPTF où la baisse de la demande est identifiée
comme la principale raison de la baisse de
revenus. Enfin, le manque d’opportunités
d’affaires est la première contrainte pour le
secteur du commerce (citée par 72% des IMF
ayant identifié ce secteur comme étant le plus
affecté), tandis que la difficulté à produire ou
offrir les produits est spécifique à celui de la
production et artisanat.
 okokokokkk90% de leurs clients ou plus ont repris leur activité sont

minoritaires. Toutefois, pour la majorité des IMF de
okokkkkkk

Fig. 9 : Secteur d'activité le plus affecté

En s’intéressant de cette manière aux contraintes spécifiques
okk
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Les résultats de ces enquêtes sont accessibles ici : https://app.60decibels.com/covid-19/financial-inclusion#explore 
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rencontrées par leurs clients en fonction de leur secteur
d’activité mais aussi probablement d’autres facteurs, les IMF
pourraient ainsi mieux anticiper leur situation financière à
court terme, et trouver les réponses adaptées aux besoins de
leurs différents segments de clients, qui leur permettront à
tous de mieux traverser cette crise. Cette réactivité semble
okookok
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d’ailleurs avoir déjà été adoptée par certaines
IMF, dans la mesure où, au-delà de la priorité
donnée au remboursement des crédits ou à leur
restructuration, certaines d’entre elles ont mis en
place non seulement de nouveaux canaux de
communication et distribution via le digital, mais
aussi de nouvelles politiques de crédit ou de
nouveaux produits (Fig. 11).

 ookkkkkok

Fig.10 : Contraintes rencontrées par les clients des IMF par secteur d'activité

Fig. 11 : Mesures opérationnelles de reprise des IMF
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